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Le Garanties de l'indépendance pontificale 


Le protocole des visites souveraines 
au Vatican 


CONFÉRENCE DU R. P. YVES DE LA BRIÈRE 
= A L'INSTITUT CATHOLIQUE DE PARIS 


_ Le passage le plus remarqué de l'Encyclique 
'acem, Dei munus pulcherrimum (23 mai 
4920) (x) a été celui où Benoît XV annonçait une 
_ ailénualion aux sévérités antérieures du proto- 
__ cole concernant les visites des chefs d'Elat ca- 
tholiques au Valican, mais renouvelait en même 
temps les protestations de ses trois prédécesseurs 
contre la situation anormale faile au Suint- 
Siège depuis la chute du Pouvoir temporel ei 
revendiquait de meilleures garanties pour l'in- 
dépendance el la souveraineté du Pontificat ro- 
. müin. Citons les propres paroles de Benoît XV : 
à Or, celte “bonne entente des nations civilisées est 
ingulièrement sauvegardée et favorisée par l'usage, 
devènu fréquent aujourd’ hui, des entrevues et con- 
férences de souverains et de chefs de Gouvernement 
en vue de traiter les affaires plus importantes. Aussi, 
‘qu à Nous, tenant compte de toutes les consi- 
_dérations, tant du changement des situations que de 
la grave modification des circonstances dans le 
- monde entier (2), et en vue de collaborer à cette 
convorde, Nous ne serions pas éloigné de tempérer 
quelque peu la sévérité des conditions légitimement 
établies par Nos Prédécesseurs, à la- suite de la des- 


 truction du pouvoir temporel des Souverains Pon- 


_ tifes, dans lé dessein de rendre impossibles les visites 
 OMoelles des- princes catholiques à Rome. 

. Mais Nous déclarons solennellement que jamais la 
condescendance de Notre attitude, conseillée, Nous 
_ semble-t-il, et même réclamée par l’excessive gra- 
.vité des temps actuels, ne devra être interprétée 
comme une abdication tacite par le Saint-Siège de 
ses droits sacrés, comme s'il avait enfin accepté la, 
situation anormale qui lui est faite actuellement. 


(x) En voir la traduction dans D, C. tt 3, PP. 770-774: 

: (2) Omnia reputantes ei mulala rerum adjuncla el ma- 
as communium demporum üinclinationes? L'Osservaiore 
omano traduit : « Considérant la modification des cir- 
constances de temps et la périlleuse tournure des: évéme- 
» {Considerando le mutate circostanze dei tempi 

e la: piega pericolosa degli eveniti.) — À propos de la 


pensée exprimée en ce passage, il n’est pas sans intérêt de 


remarquer que la dernière phrase du second alinéa de 
comporte deux rédactions : la première, pu- 
_ bliéo par l'Osservalore Romano du 31. 5. vo, dit : De hac 
ré, doloris sane ac periculi plena, vobiscum, Venerabiles 


. Fratres, colloqui placet (« Telle est la situation, douloureuse : 


_ et semée de périls, dont Nous voulons vous entretenir »), 
seconde, ineérée dans les Acta Apostolicæ Sedis du 
20, “porte : : De hac re, quæ mazrimi sane momenti est 


16. 
| aÂ commune bonum (« Telle est la question, d'une su- | 
en importance pour le bien commun... »), (Note de la 


‘Au contraire, Nous saisissons gite. océasion «| 
reprendre iei à Notre compte, et pour les mêm 
motifs, les protestations qu'ont élevées à plusieu| 
reprises Nos Prédécesseurs, poussés qu'ils étaiell 
non par des raisons humaines mais par un devo 
sacré, à savoir l'obligation de défendre les _droits | 
la dignité du Siège Apostolique », et, aujourd’h} 
que la paix est rétablie entre les nations, Nous d 


‘ mandons de nouveau et plus expressément que «! 


Chef de l'Eglise cesse de se trouver dans cette col 
dition anormale qui, pour bien des raisons, & 
également funeste à la tranquillité des peuples » (4 


En quels termes se pose donc le problèn 
politique et diplomatique des garanties de é | 
dépendance pontificale ? 

Comment l'Italie a-t-elle prétendu le résoudi| 
depuis 1870 et 18714 ? | 

Quelles solutions meilleures est-il permis 4 
souhaiter et d'envisager dans l'avenir ?. | 

En - quoi consiste le protocole actuellemen 
consacré pour les visites des souverains cathi 
liques au Vatican ? | 

1l nous a paru qu ‘une réponse exacte et pr 
cise élait donnée à ces différentes questions dar| 
une conférence donnée à l'Institut catholique Û 
Paris le 5 mai 1919 par le: R. P. Yves de” 
Brière : conférence dont le texte a été publ 
dans la Revue catholique des Institutions et 
Droit (second fascicule de l’année 1920). Ce tri! 
vail, antérieur à l’Encyclique, présentait dé] 
un sérieux et substantiel intérêt. Les déclam 


tions de Benoît XV lui donnent, en outre, 
Pot 


caractère spécial d'actualité religieuse ed 
tique. 


I 


Le Ps temporel garantie, pe le ah 
de l'indépendance du Pontife romain 


La Souveraineté pontificale consiste essentiellemet | 
dans l'absence de subordination politique à un poil 
voir quelconque et dans le droit -juridiquemer 
reconnu de traiter d’égal à égal avec tous les gouveil 
nements par relations d’ ordre international. 

Quelles institutions extérieures de droït publi} 
seront à la fois le signe sensible et la sauvégard| 
politique de cette prérogative de Souveraineté? Veïll 
le problème des garandies de DFARERRSANES pontif| 
cale. 

Durant de longs siècles, et jusqu ‘au 20 septembt 
1870, la souveraineté des Papes eut pour garantil 
extérieure la possession d’un petit royaume indépet| 
dant au centre de l'Italie. Les. frontières furer 


variables selon les péripéties de l’histoire. Mais l'in 


stitution du Pouvoir temporel subsista, moralemer 
ininterrompue malgré bien des orages, pendant un 
période de onze cents ans. 

La souveraineté territoriale des Etats pontificaux 
sans être le principal titre du Pontife romain à | 
qualité de souverain, offrait le précieux avantage € 
représenter et: de manifester à tous les re ü 


ao) D. €, = Dis Tram. 


territoire Eds + indépen- 


verain, d'aucun autre suzerain que le Pape 
me. Le Saint-Père résidait sur un territoire où 

le maître et n’avait à recevoir la loi de per- 
Quiconque voulait entreprendre sur l’indé- 
nce du Pape devait recourir contre lui à la 
des armes et envahir son territoire en violant 
E ns droit des gens. C'était une authentique garantie de 
:$ roït public en faveur de la Souveraineté personnelle 
L Er et du libre exercice de son ministère spi- 


‘i Depuis l'usurpation de 1870. l'indépendance pontificale 
m'est sauvegardée que par la « Loi des Garanties ? 


‘nent réduite par les usurpations qui se succédèrent 
flepuis 1860, disparut à la date douloureuse du 
io septembre 1870, quand les troupes italiennes péné- 
t dans Rome capitale par la brèche sanglante 
la Porta Pia et quand fut consommée la spolia- 
; lion des Etats pontificaux, selon les vœux de la Révo- 
ution unitaire italienne et de la Franc-Maconnerie 
nternationale. Aujourd’hui, les garanties de droit 
bublic qui sauvegardent officiellement la Souverai- 
eté du Pape, aux lieu et place de la possession d’un 
étre indépendant. sont les décisions législatives 
Moromulguées solennellement par l'Etat italien lui- 
inême dès le lendemain de l’annexien des provinces 
J'omaines au royaume d'Italie. 
4 La loi italienne promulguée par le roi Victor-Em- 
Inanuel à Turin, en date du 13 mai 1871, est connue 
Mious le nom de loi des garanties (x). Sa désignation 
sfficielle est la suivante : « Loi sur les prérogatives 
lu Souverain Pontife (objet du titre I, comprenant 
les treize premiers articles) et sur- les relations de 
Etat avec l'Eglise » (objet du titre IL, comprenant 
les six derniers articles). Le titre importe seul à notre 
orésente étude. Résumons son di 
|. La loi des garanties reconnaît au Pape la qualité, 
es honneurs, les prérogatives personnelles de souve- 
rain ; elle punit les attentats contre la personne pon- 
tificale des mêmes pénalités que les attentats contre 
a personné royale (art. 1, 2, 3). 
Une dotation annuelle de 3 255 000 francs est in- 
ite au grand livre de la Dette publique en forme 
de rente perpétuelle et Imaliénable au nom du Saint- 
ISège. Somme correspondant aux créds de l’ancien 
bi adget des Etats ficaux sous le titre de : « Pa- 
é Collège, Congrégations ecclé- 
FRA Secrétairerie dE Corps diplomatique 
à l'étranger » (art. 4). - 

Le Souverain Pontife garde la jouissance des Palais 
fapostoliques du Valican et du Laträn, ainsi que de 
villa de CaStel-Gandolfo, avec les annexes, jardins, 
nausées, bibliothèques, collections d'art et d’archéo- 

ogie qui en dépendent (art. 5). 

Le Pi sauvegarde les res et franchises des 

me des Conciles .œcuméniques, des différents 

DTga du gouvernement pontifical et de leur per- 

fsonn (art. 6, 7, 8, 9, 10). 

| Les immunités diplomatiques du personnel des am- 
légations accréditées au Vatican, et des 

r accréditées par le 

Siège auprès des puissances étrangères, sont 

ties Me chacune des règles ordinaires du 

(art. + hr 
Ci. Fr à texte itdien et la ES française de cette 
crues Re . 4.2 T 
et la- traduction seule Nr “à 
de Page sen 53e 2) 508 397. 


FF 


Etats de l'Eglise ne relevaient d’aucun . 


À La souveraineté territoriale du Pape, progressive 


. garanties législatives 


_par Léon XIII, en date du 15 juin 1887, 


RER Pi 2 fa 
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Le Saint-Siège correspond directement et sans aucun 
contrôle avec l’épiscopat et le monde catholique. Des 
bureaux de poste et de télégraphe pourront être éta- 
blis dans les résidences pontificales. Les communi- 
cations postales et télégraphiques du Saint-Siège 
seront transmises, exemples de toute i2xe <t de tous 
frais, sur le territoire italien. Les courriers expédiés 
par le Saïnt-Sièse seront assimilés aux courriers 
officiels des gouvernements étrangers (art. 12). 

Les établissements d'instruction et d'éducation 
ecclésiastiques de Rome et des six diocèses subur- 
bicaires continueront de dépendre exclusivement du 
Saint-Siège, sans aucune ingérence des autorités du 
royaume d'Italie (art. 13) 

Telles sont, d’après la loi du 13 mai 1871, les garan- 


ties officielles et italiennes de l'Indépendance ponti- 


ficale. 


I 


Re Fepes en her ln tes garulies 
pour insuffisantes ef dérisoires 


On ne peut en disconvenir. Chacune des disposi- 
tions contenues dans la loi des garanties est, de soi, 
excellente. Au premier abord, on pourraït croire que 
ce texte législatif assure au Pontfife romain tout ce 
qu'exige raisonnablement l'exercice de sa juridiction 
religieuse et spirituelle, comme de sa Souveraineté 
en droit international. $ 

Et cependant, Pie IX, Léon XHI, Pie X, Benoît XV 
ont déclaré avec une persistante énergie qu'ils 
tenaient pour insuffisantes et mêmes dérisoires les 
que l'Etat italien prétendait 
substituer à l’ancienne souveraineté territoriale des 
Etats pontificaux. Sur ce point fondamental, ni les 
années qui passent, ni la diversité du caractère des 
Pontifes, ni les variations de la politique italienne 
et internationale n'ont modifié le sens et la portée 
des protestations solennelles du Saint-Siège, récla- 
mant pour l'indépendance et la Souveraineté du Pon- 
tife romain de nouvelles, de meïlleures et de plus 
solides garanties. 

Quels” sont les textes principaux qui guideront 
notre enquête ? 

La formule la plus achevée des revendications du 
Saint-Siège se trouve dans la Lettre fameuse, adressée 
à son nou- 
vêau secrétaire d'Etat, qui allait demeurer en fonc- 
tions durant les seize ‘dernières années de son règne, 


le cardinal Rampoila del Tindaro. Vaste programme 


où sont marqués les objectifs de la politique du Pape 
dans tous les pays du monde, où la question de la 
Souveraineté pontificale, en présence du royaume 
d'Italie, est développée par Léon XHI et où les pro- 
testations pontificales sont motivées avec une ampleur 
exceptionnelle (neuf pages de texte compact dans 
l'édition in-8°) (:). 

D'une manière un peu brève, mais sur un ton 
d' indignation plus véhémente, les protestations et 
revendications de Léon ; non moins péremptoires 
que celles de Pie IX, s'expriment dans la Lettre 
publique du 8 octobre 1895 (2), adressée au même 
cardinal Rampolla del Tindaro, à l’occasion des 


fêtes italiennes du 2 septembre précédent, pour le - 


vingt-cinquième anniversaire de la chute du pouvoir 
temporel des Papes et de la réunion de Rome capi- 
tale au royaume d'Italie. 

Les vues de Pie X, confermes à celles de Léon XWI, 


* {1} En voir une traduction dans Letfres apostoliques de 


Léon XIIL (éditions des Q. A.}), t. 7, PP: 73-83. 
(2) Reproduite intégralement dans les Q. 4., 


CS 
pp. 34-38 s 


ni. * bé mi 


sont L'ésponen oo ollehent par. te nel Merry 4. 
Val dans le Livre Blanc du Saint-Siège, paru en 1906, 


France. Le huitième chapitre du recueil (x) traite de 
a visite faite en 1904, à Rome, chez le roi d'Italie, 
par M. Emile Loubet, président de la République 
française ù 
ments 24, 25 et 26 du Livre Blanc (2), où le Saint- 
Siège donne une application éclatante aux règles 
antérieures concernant l’attitude prescrite aux puis- 
_ sances catholiques à l’égard de l'Etat italien, déten- 
teur injuste des anciens Etats de l'Eglise. 
Enfin, les revendications de Benoît XV, conformes 
à celles des trois Pontifes ses prédécesseurs, - appa- 
raissent dans Je document inaugural de son 
règne, l’Encyclique Ad Beatissimi Apostolorum Prin- 
cipis, du 1° novembre 1914, et dans l’allocution 
consistoriale Nobis profecto, du 6 décembre 1915, à 
propos des difficultés causées à l’exercice de la mis- 
sion spirituelle et de la souveraineté du Pontife ro- 


situation politique du Saint-Siège demeure ce qu’elle 
"x est depuis la chute du-Pouvoir-temporel. 


La Papauté demande un statut non plus seulement italien 
mais international 
Mais quel est donc le grief qui est à la base des 
protestations et revendications pontificales, sous cha- 
cun des Papes contemporains, alors que la loi du 
13 mai 1871 contient des garanties d’une incontes- 
table valeur pour l'indépendance et la souveraineté 
_ personnelle du Pontife romain, les franchises de son 
28 gouvernement religieux et la liberté de ses commu- 
De nications avec l’univers catholique ? 
+ Sans entrer dans les questions de détail, le grief 
_ essentiel, capital, sera que la loi des garanties est une 
Doi italienne, dont l'application, dont l'interprétation 
_ dépendent exclusivement du gouvernement italien, 
cet dont la modification ou la suppression dépend du 
flux et du reflux des majorités parlementaires dans le 
seul royaume d'Italie. 
re Aucune garantie de droit international n'existe 
_ présentement dont les Etats qui possèdent de nom- 
$ _ breux citoyens catholiques et qui ont un spécial 
_- intérêt au maintien de l'indépendance pontificale 
aient le moyen de contrôler l'exercice où de requérir 
l’application. La liberté du Saint-Siège est, légalement 
parlant, une affaire italienne et rien qu'italienne. 
Personne autre que l'Etat italien n'est juge de l’ex- 
tension et des re qu ’elle ‘comporte. La con- 
dition politique du Souverain Pontife est tout entière 
à la merci du bon ou du mauvais vouloir d’un gou- 
_ vernement unique : celui-là même qui l’a dépouillé 
naguère de son pouvoir temporel. Vraiment, la ga- 
rantie est trop précaire. Elle ne peut suffire à donner 
les sûretés permanentes qu’exige l'importance du 
droit sacré qui est en cause. - 
_ Et telle est la raison d’être fondamentale des pro- 
_ téstations du Saint-Siège. s 
_ De fait, chaque fois que le gouvernement italien 
a jugé que son intérêt politique ne réclamait pas, 
pour la dignité du Pape, une protection efficace, 
mais l’engageait au coniraire à tolérer, peut-être à 
_ favoriser, les démonstrations outrageantes de l’an- 
ticléricalisme révolutionnaire contre le Saint-Siège 
et le catholicisme, des scènes graves et scandaleuses 
‘ont déshonoré la ville de Rome, avec la connivence 
_ certaine des autorités publiques. 


O@. Reproduit intégralement dans les Q. AÀ., t. 84, 
“#. 46-48 et 5o-54. 
(2) Reproduits intégralement dans les Q. 4. . t. 84, 
1 LP: 89-93. - 


à propos de la Séparation de l'Eglise et de l'Etat en | 


question à laquelle se réfèrent les docu- 


main par l'entrée en guerre de l'Italie, alors que la’ 


---que-les insultes dela presse. ou_de la: populace révw 


ù * 


Par exemple, Te te at de ta 
contre la Papauté, en même temps que contre | 
France, qui suivirent l'incident du Panthéon |! 
1891 (1). Très jeune pèlerin de l'Association cath 
lique de la Jeunesse française, j'ai vu ces scènes 
mes yeux; et j'en garde, après bientôt trente ans, 
une impression douloureuse et navrante. 

Plus récemment, en 1913, lors du jubilé consta 
tinien, - des désordres de mêmé caractère antieléric 
bénéficient pareillement d’une impunité scand 
euse. ., 2 

Fréquemment, la presse de bas étage put déversem 
sur la Papauté les plus grossiers outrages sans sub 
aucune répression pénale. Il faut mentionner notam 
ment les exploits de l’immonde es intit 
l’Asino. 

La fête nationale du 20 septembre, à la Porta P. 
donna lieu plusieurs fois à des manifestations qua 
officielles d’anticléricalisme encore plus inquiétan 


lutionnaire. Quand le syndic juif et franc-maço 
M. Nathan fut installé, naguère, au palais municipal 
du Capitole romain, il profita de la solennité natio 
nale du 20 septembre pour diriger impunéme 
contre le Saint-Siège des déclarations Outragcan 
et blasphématoites. 

En toutes ces circonstances, que devenait l’article 
de la loi des garanties concernant les attentats contre 
la personne du Souverain Pontife, les provocations | 
à commettre de tels attentats, et aussi les « offenses 
et injures publiques commises directement contre 
la personne du Pontife par des discours, actes etw\ 
autres moyens » que prévoit le Code pénal? E 

La.loi des garanties était inopérante : parce que le | 
gouvernement italien, seul qualifié pour la maintenir, 
l'appliquer ou l'interpréter (en dehors de tout con 
trôle étranger), estimait opportun de ne pas s’y con 
former et de la laisser dormir. 

On avait donc, par les faits mêmes, la preuve de 
l'insuffisance des garanties accordées, dans la condi- 
tion actuelle du Saint- Siège, en face de l'Etat italien É 
à la sécurité, à la dignité, à lindépendance du Sou- 
verain Pontife: à 

Et-il pourrait arriver pire encore si les dirigeantsu 
de l'Etat italien jugeaient opportun, quelque jour,u 
de tolérer davantage. Les partis de gauche et” 
d’extrème gauche pourront avoir leur règne. 

Voilà pourquoi la Papauté déclare insuffisante la 
loi italienne des garanties et réclame obstinément unM 
autre statut politique, un statut international. : 


III 


E # 

Si les Papes ont pu, depuis 1870, exercer les prérogatives” 
de leur dignité souveraine, c'est parce qu'ils ont toujours” 
-protesté contre la situation diminuée que l'Italie voulait 

- leur imposer 


Allons droit cependant à une’ objection délicate à 
l'encontre des protestations et revendications du” 
Saint-Siège. . À 

Les scandales dont nous venons de parler ne 
dépassent pas certaines limites. Ils demeurent excep-4 
tionnels. Depuis 1870, les Pontifes romafns ont, en“ 


(x) Sur cet incident, le voyage de M. Loubet à" 
Rome, etc., les Questions Actuelles ont publié une qua 
tité considérable de documents dont on trouvera la nomen- 


des années 1887 à 1908 de ce recueil [cf. v° Pèlerimagesh 
ouvriers à Rome, vo Romaine (Question)]: 


| lors, serait-ce vraiment à juste titre que les 
japes contemporains ont proclamé avec une telle 
hsistance que la situation juridique résultant de la 
vi italienne des garanties restait inacceptable, déri- 
bire, et que des innovations essentielles étaient 
lzquises par les exigences du droit P 

S'il se trouve ici d'anciens élèves de l'Ecole des 


|ciences politiques, ils peuvent témoigner de l’élo-. 


uente énergie avec laquelle Albert Sorel; l'illustre 
istorien de l’Europe et la Révolution française, 
|éveloppait cette considération optimiste dans son 
ours d'histoire diplomatique. 
| L'objection est incontestablement spécieuse. 
“ Mais elle est plus spécieuse que consistante. 
| Oui, la Souveraineté dû Pape s’affirme avec un 
“articulier éclat depuis la chute du pouvoir temporel. 
“ Oui, Pie IX, Léon XIII, Pie X, Benoît XV appa- 
urent à tous les regards comme jouissant d’une 
adépendance véritablement souveraine en présence 
u Roi qui occupe aujourd’hui la ville de Rome et 
lui réside au Quirinal. =: 
Mais qu’on n'attribue pas ce résultat bienfaisant 
la situation juridique issue de l’usurpation du 
Lo septembre 1870 et de la loi italienne du 15 mai 
187r. 3 
W Si le Pontife romain garde aujourd'hui l’indépen- 
lance et la Souveraineté que requiert le libre exer- 
ice de son pouvoir spirituel, c'est précisément parce 
qu'aucun des Papes qui-ont régné depuis 1870 n’a 
Mamais accepté la situation offerte par l'Etat italien 
Mit prévue par la loi des garanties. 
| C’est ici l’un des aspects mémorables du problème. 
Non seulement les Papes ont refusé fièrement Ja 
otation annuelle de 3 255000 francs que leur attri- 
Éouait le législateur de 1871, mais ils ont formelle- 
ment opposé au nouvel ordre de choses une protes- 
ation permanente et systématique. 
Plutôt que de mettre le pied sur le territoire occupé 
Voar le gouvernement usurpateur et de paraître 
Miccepter du même coup le fait accompli, les Papes 
le sont constamment et absolument imposé, depuis 
Byuarantc-huit ans, une captivité volontaire dans le 


Poalais apostolique du! Vatican. Là, du moins, ne. 


;’exerce aucune autre Souveraineté que la leur, 


Règles protocolaires pour les visites 
des souvérains catholiques à Rome 
| Ils ont, d’autre part, érigé en règle générale que 
fMnu] prince ou chef d’Etat catholique ne serait admis 
\ l’audience du Souverain Pontife si ce prince ou 
e chef d'Etat ne s’interdisait, à Rome même, tout 
ontact avec la cour et le gouvernement du Quirinal. 
Aucune exception ne fut admise jusqu’à ce jour, pas 
même en faveur du roi Carlos de Portugal, proche 
parent de la! Maïson de Savoie, pas même en faveur 
‘Me l'empereur François-Joseph d'Autriche, qui était 
rénaguère l'allié politique du royaume d'Italie et qui 
1Métait redevable d'une visite officielle au roi Humbert. 
De leur côté, ne pouvant s'abstenir d'aller au Qui- 
inal, s'ils se rendaient officiellement à Rome, et ne 
oulant à aucun prix offenser le Souverain Pontife 
‘par une semblable démarche (qui les aurait privés 


-mêmes d'être reçus au Valican), les princes el. 


d'Etats catholiques se sont résignés, depuis 1870, 
amais paraître à Rome en voyage offisicl. Le 
au Ne ENS RONATR ENS ; 


| roi dés Belges Léopold II sy rendit en voyage privé, 


‘en venant rendre hommage, à Rome, c’est-à-dire au 


s ANGEL À ide 
où il garda l’incognito diplomatique à l'égard du 
Quirinal, et fut reçu avec honneur à l'audience du 
Souverain Pontife. La même attitude d’abstention | 
par rapport à la cour d'Italie est plus facile pour les 
princes des Maisons souveraines non régnantes. C’est 
ainsi que purent avoir audiences au Vatican :.une 
fois;-le prince Henri d'Orléans, et, plusieurs fois, 
le comte et la comtesse d’Eu, le duc et la duchesse = 
d'Alençon, le duc et la duchesse de Vendôme. ATEN 


Le voyage de M. Loubet (1904) “SES Ki 

La règle protocolaire dont nous parlons fut l'objet LA 

d’une violation notoire, mais la gravité même des … 
conséquences mit en plus grand relief l'importance 


du principe que cette règle sauvegarde. Le 24 avril ne 
1904, M. Emile Loubet, président de la République 
française, rendit visite, à Rome même, au roi Victor- Se 
Emmanuel d'Itaie. Cette. visite était projetée depuis 4 


une année entière : et, dès 1903, le cardinal Ram- 
polla, secrétaire d'Etat de Léon XIII, avait averti le 
gouvernement de la République des protestations 
pontificales que déterminerait pareille démarche :- 
tel est le sens de la note du 1°’ juin, adressée à notre 
ambassadeur, M. Nisard, et de la note du 8 juin, | 
adressée au nonce apostolique à Paris, Mer Loren- 
zelli. Quand la visite présidentielle eut été accom- F 
plie, le cardinal Merry del Val, secrétaire d'Étattden en 
Pie X, adressa une nouvelle note diplomatique RL 
M. Nisard, le 28 avril 1904, note dont copie fut 
transmise à chacune des nonciatures et internoncia- 
tures apostoliques, pour être communiquée à toutes 
les puissances qui entretiennent des relations diplo- 
matiques. avec le Vatican. 

La note du cardinal Merry del Val, en 1904, repro- 
duisait presque textuellement dans ses passages 
essenticls, la note du cardinal Rampolla, datée du 
8 juin 1903. | OM 

Le devoir de respecter les règles prescrites aux. 
chefs d'Etats catholiques pour la sauvegarde des 
droits et de l'indépendance du Pontife romain s’im- Pan 
posait tout particulièrement, déclare le cardinal ; 
secrétaire d'Etat, au premier magistrat de Ja Répu- 
blique française, lequel «préside à une nation qui 
est unie par des rapports très étroits et traditionnels 
avec le Pontificat romain, jouit en vertu d’un traité 
bilatéral avec le Saint-Siège de privilèges signalés, a 
une large représentation dans le Sacré-Collège des = … 
cardinaux — et, par suite, dans le gouvernément LUS 2? 
de l'Eglise universelle, — possède par faveur singu- 
lière le protectorat des intérêts catholiques en e 
Orient, et a reçu du Saint-Siège, spécialement danse 
les dernières annécs, des preuves de très particulière 
bienveillance. dx ee 

» Par suite, si le chef de n'importe quelle nation … 
catholique offense gravement le Souverain Pontife 


A 

| 

“ 

2 
ne 
€ 


Siège pontifical même, et dans le palais apostolique 
même [au Quirinal], à celui qui, contre tout droit, 
en détient le principat civil ct en entrave la liberté 
et l'indépendance nécessaire, cette offense a été bien 
plus grande de la part de M. Loubet. AE 
» … Contre ce douloureux événement, le cardinal 
secrétaire d'Etat soussigné émet, au nom de Sa Sain-| 
teté, les plus formelles ct explicites protestations, et 
il prie Votre Excellence de vouloir porter la présente 
note à la connaissance de son gouvernement ». F 
Le 6 mai 1904, M. Nisard communiquait au car- 
dinal Merry del Val la réponse du gouvernement de 
la République: « Le ministre des Affaires étran- … 
gères M. Delcassé] ayant pris soin lui-même de 
préciser devant le Parlement le caractère et le” bus 214 


À 


806 


du voyage de M. le président de la République ‘en 


Italie, il ne peut que repousser au nom de son gou- 


vernement et les considérations développées dans la 


note et Ja forme sous laquelle elles sont présentées. » 
Un point, c’est tout. 

Quelques jours plus tard, l'ambassadeur de France 
au Vatican recevait du Quai d’Orsay l’ordre de partir 
en congé. C'était le premier acte de la rupture diplo- 
matique entre la République française et le Saint- 
Siège: rupture qui allait être consommée, dès le 
30 juillet r904, à la suite du conflit relatif aux 
évêques. de Laval et de Dijon. 

Au cours du conflit soulevé par la visite du pré- 
sident Loubet au Quirinal, je pense que personne 
n’accusera le Saint-Siège d’avoir manqué de fran- 
chise, de droiture ou de dignité dans ses revendi- 
cations et protestations, inspirées par le souci reli- 
gieux d’un principe et d’un droit qui dépasse de 
bien haut les communes préoccupations de la poli- 
tique humaine, 


Visites des souverains non catholiques 


Pour les souverains et chefs d'Etats n’appartenant 
pas à la religion catholique, la règle ne saurait être 
aussi rigoureuse, Néanmoins, ils ne peuvent eux- 
mêmes être reçus au Vatican sans se plier à cer- 
taines exigences protocolaires qui traduisent et con- 
sacrent la protestation du Pontife romain contre 
l’usurpation de la souveraineté territoriale des anciens 
Etats de l'Eglise par le royaume d'Italie. 

Ce ne pourra donc être du Quirinal ou de quelque 
édifice occupé par l’Etal italien que les princes non 
catholiques pourront se rendre à l'audience du Sou- 
verain Pontife. Mais ils devront partir du domicile 
officiel de leur représentant diplomatique auprès du 
Saint-Siège, s’ils en ont un, et, s'ils n’en ont pas, 
d’un établissement religieux de leur propre natio- 
nalité, ou même du domicile de leur représentant 
diplomatique auprès du Quirinal. Le chef d’Etat 
étranger est censé venir de son propre territoire au 
palais du Vatican et ignorer (pour une heure) qu'il 
existe dans Rome un autre personnage souverain que 
le Pape, Le sens transparent d’une telle fiction d'plo- 
matique n'échappe à aucun observateur réfléchi. 

Sous Léon XII, les règles dont nous venons de 
parler s’appliquèrent notamment aux trois visites 
que fit au Vatican l’empereur allemand Guillaume IT, 
en 1893, 1898, 1903, avec l'appareil un peu théâtral 
qu’il affectionnait, et à la visite que fit, en 1903, le 
roi d'Angleterre Edouard VIT, avec l'allure £ lus dis- 
crète qui était dans sa manière. 

Sous Benoît XV, le même protocole se renouvela, 
en 1919, pour la visite faite au Vatican par M. Wco- 
drow Wilson, - président fédéral des Etats-Unis 
d'Amérique du Nord, ainsi que, précédemment, pour 
la visite du prince de Galles, héritier présomptif de 
la couronne d’Angleterre, et plus récemment, pour 
la. visite de l’émir : Faïçal, fils. du roi d’Arabic et 
client. de la Grande-Bretagne, La tradition vaticane 
du régime des audiences souveraines est désormais 
consacrée (1). 


) (x). .Pour obvier dans l'avenir à de trop graves diff- 
cultés, il semble que le Pape Benoît XV, en 1920, 86 
montre disposé à édicter un nouveau réglement qui dimi- 
nue les exigences concernant les chefs d'Etat appartenant 
à la religion catholique. Le protocoïe de ‘leurs audiences 
au Vatican serait probablement rendu semblable au pro- 
tocole en vigueur pour les souverains non catholiques. 
(Note du R. P, ne LA Brière.) L'encyclique Pacem vient 
de donner une vérification rigoureuse à cette prévision du 
conférencier. (Note de la D, C.) 


€ LES QUESTIONS bo ) 


| indépendance dont il est redevable à la persévérancelh 


| formule L} 
L'Eglise libre dans l’Elut libre, par Ja destructior 


Résumons: leu traits aies + de ET 
actuelle. 
Grâce aux protestations solennelles et persévérar M 
du Pontife romain contre la présence du roi d’It 
au Quirinal, grâce au refus de Ja dotation fin 
cière, grâce à Ja captivité volontaire du Pape 
Vatican, grâce aux conventions protocolaires 
règlent l'admission des chefs d'Etats, catholiques (* 
non catholiques, à l’audience du Souverain Pontifell 
tout le monde comprend, tout le monde rer | 
que le Pontife romain est lui-même un prince ind} 
pendant et souverain, qui ne reconnaît aucune aut(h 
rité, même dans l’ordre temporel, : supérieure. à Jh 
sienne, et qui, de plein droit, traite d’égal à égh 
avéc les chefs d'Etat du monde entier. 
Or, si ce grand résultat politique a été obtent} 
c'est parce que la Papauté n’a pas pris son parh 
de la spoliation dont elle fut la victime au 20 seph 
tembre 1870. C’est précisément parce qu’elle se 
cuirassée dans une attitude d’inflexible protestatio! s 
contre la situation diminuée dont le législatéur iteh 
lien (de 1871) aurait voulu qu’elle s’accommodät d 
bon cœur. Bref, la Souveraineté pontificale doi 
l’incontestable éclat dont elle demeure entourée 
quarante-huit ans après la chute du Pouvoir tem} 
porel, non pas-à la loi des garanties, maïs au refu 
de s’incliner devant l'Etat italien, mon pas à un 
politique de résignation, mais à une politique dh 
résistance et d’affirmation, 


IV e 
L'altitude de la Papauté est approuvée 
même par des. adversaires 


De ‘telles réflexions ne sont pas le monopole de 
défenseurs catholiques du Saint-Siège, Il y a deh 
protestants, il y a des libres-penseurs, que l'étudh 
réfléchie de la politique contemporaine conduit : 
des conclusions identiques aux nôtres sur cett 
question des rapports mutuels du Vatican et dih 
Quirinal, 

Aux dernières pages de son bel ouvragesur Louih 
Veuillot, l’homme, le lulteur, l'écrivain, mon con 
frère et ami M. Eugène Tavernier, qui fut jadih 
secrétaire de Louis Veuillot, reproduit et comment} 
opportunément le témoignage motivé d’un -rédacteuh 
notable du journal le Temps, daté de 1909, et celul 
de M. Gabriel Monod, en 1911, dans la Revue Bleue 

Ces deux écrivains, étrangers ou hostiles à no 
croyances religieuses, proclament sans ambages qu 
l'attitude protestataire des Papes contemporains, qu 
leur claustration volontaire au Vatican, est devenue 
depuis la chute du Pouvoir .temporel, “Ja sauvegardeh 
pratiquement nécessaire de l'indépendance et de. Ihr 
souveraineté pontificales. Les mêmes publicistet 
ajoutent que, si le Pape s’accommodait aujourd’hu! 
de la condition que Jui offre l'Etat italien par la loill 
des garanties, la Papauté romaine perdrait une bonne 
part de son prestige œcuménique. Le Souverain 
Pontife apparaîtrait alors à beaucoup comme étani 
devenu simplement le plus haut personnage écclé: 
siastique du royaume d'Italie, au lieu de conserveil 
l’incontestable privilège de souveraine et prestigieuse 


de ses protestations et de ses revendications. Voilà 
ce que reconnaissent tout haut des observateurs clair-}h 


| voyants, que n’inspire, je pense, aucune préoccu-Î 


pation apologétique | 
Notons-le après M. Tavernier : 


démenti à la 
hypocrite des vieux n# 


béraux it: 


comme dans l'exercice 
., maïs à condition de 


ï t libre, 
on rôle international 
ministère 
le bènéfice de la loi des garanties et de 


par le témoignage que les défenseurs du Saint-Siège 
rendu à la cause immortelle de la Papauté romaine 
ant 
des 


à - Elle lui valut un prestige nouveau 

© cette constatation troublante, devant cette 
formules et des faits, mon souvenir se 
la génération de nos pères et de nos 
is qui, voilà cinquante ans, combaîtirent par la 
s, par la parole ou par l'épée, pour la défense 
voir temporel des Papes. Ils avaient pour 
s les membres les plus éminenis de l'Episcopat 
s, et, avant. 
lis, ce docteur à l'enseignement profon 


ue e des assises universelles de la chré- 
é au Concile du Vatiean, marchant sur les 
s de héros chrétiens dont le nem glorieux 
tient à l’histoire et à la légende: La Morieière, 
enseuxs catholiques du Pouvoir temporel 
que la siluation préparée au Pontife 
: PUnité italienne ait une grave 
inte à l'indépendance du De à la liberté, à la 
ité de son ministère spirituel, C’est pourquoi is 
. C'est pourquei real 


condition politique où la Papauté romaine fut 
x la chute du Pouvoir temporel allait créer, 
e Saint-Siège et l'Italie, une situation anot- 

inextricable, aboutissant 


xe odieux, absurde, que, pour appa- 
souverain, le Pontife de -Rome doit 


C'est pour la cause le, 
PORN. F à 
OMR, Te PO 
de a Fi " * fe = 
PT NA. 


à mé MnE re S 
Fin Saint-Siège 
| Oui, quel 
de la loi garanties, le + Pape 


amner à une captivité volontaire et perpe-, 


CRE. > + 


pour le Siège de saint Pierre qu'ont lutté, 
autour de Pie IX, les évêques, les orateurs, les écxi- 
vains, les soldats, justifiant la devise qui encadre 
la médaille de Castelfidarde: Pro Petri Sede. . 
il m'est pas douteux que le prestige Sans exemple 
qui entoura la Papauté romaine à “l'époque. du 
Concile du Vatican et durant iout le dernier quart 
du xx sièele, fut imputable, en quelque mesure, 
au merveilleux élan d'amour qui parta les mes 
catholiques vers l'auguste et séduisante persoR- 
malité de Pie IX, à partir de 1860, lars de la spolis- 
tion progressive de son domaine temporel. ; 

Les défenseurs du Saint-Siège contre l'usurpes 
tion des Etats pontificaux ent, par la parole, par 
k plume ou par l'épée, voulut rendre témoignage 
à la eause immortelle de la Papauté romaine, que 
menacwiont tant de haimes, Après un demi-sièele 
révolu, nous pouvons enregistrer un fait historique: 
la eause pontificale, grandie et ennoblie par 
l'épreuve mème, aura dd quelque chose à Péelat de 
leur témoignage. Qu'on ne dise done pas qu'ils 
se sont trompés | 


Y 
L'avenir de la question romaine 
Quelles perspectives est-il permis d'envisager 


dans l'avenir ? 
Sur ce point, je veux être Inconique. Car ya 


sait pas, et particulièrement des choses futures, 


Quirihal, des rumeurs ciroulent de temps à autre, 
Hi y a peu de temps, elles ont pris un caractère de 
précision et de persistance qu'en ne leur avait pas 
connu jusqu'à ce jour. Puis, les murmures ont paru 
s'éteindre..… en attendant, sans doute, de renaître 
bientôt sur les lèvres diserdtes des gens bien 
informés. 

Qu'allons-nous conclure de ces rumeurs } — Qu'il 
faut relire Bossuet, lequel déclarait judicieusement, 
dans l'oraison funSbre de la deuxième Henriette, 
Madame, duehesse &'Orléans: « Ne penses pas que 
je vouille, en interprète téméraire des secrets d'Etat, 
discourir sur le voyage d'Angleterre, ni que j'imite 
ces politiques spéculatifs qui arrangent suivant leurs 
idées les conseils des rois et composent sans instru» 
tion les annales de leur siècle, » 


indications, qui sont loïn de tout éclaineir, qui ont 
l'appréciable avantage  d'appartenir à l'histoire 
authentique et publique du temps présent. 


L'indépendance et la liberté du Pontife romain 
envisagées avec des solutions territorisles 
ou des solutions juridiques 
Premier fait. 
Les revendications eatholiques approuvées par 18 


ont popr formule précise mon pas nécessairement 
la restauration de l'aneien Pouvoir temporel des 
Papes où d'une Souveraineté territoriale dont les 
limites sèraient plus circonserites, mais l'établisse» 
ment de garanties nouvelles et moilleures pour l'in- 
dépendance et la liberté du Souverain Pontife, 

Afin de maintenir et de rendre palpable l'indépen- 
danee du Pape à l'égard de l'Italie, déclarait le car- 
dinal Merry del Val, duns le Livre Blanc du Saint- 
Siège, en rgoû, « on n'a pas encore trouvé jusqu ioi 
J'hutre moyen | celui d'un territoire propre ei 
indépendant ». Pur où l'on voit la dilférenee entre 


Aussi, allons-nous donner simplement trois brèves: 


rande témérité à parler des choses que l'on ne 
Ê F : 


Au sujet des rapports mutuels du Vatican et du - 


Saint-Siège, À propos du problème qui nous occupe, . 


pe 

moyen, : dont la 
- tionnelle. 
- Depuis lors, et cent Done la bains 
sociale de Milan, tenue en 1913, pour le seizième 


la liberté de l'Eglise, il résulte de nombreux indices, 
dont la signification générale est certaine, que le 
_ Saint-Siège laisse les catholiques libres de rechercher 
-si quelque autre solution que le rétablissement d’un 
“principat territorial ne pourrait pas garantir éven- 
tuellement l'indépendance et la liberté du Sou- 
verain Pontife. Les discours prononcés à Milan par 
l'archevêque d'Udine, Mgr Antonio Rossi, et le pré- 
-sident de l'Union populaire d'Italie, M. le comte 
Dalla Torre, avec la permission de Pie X,s suggéraient 
‘l’idée d’un règlement politique et diplomatique qui 
-assurerait d'une manière efficace la Souveraineté 
du Pape sans exiger aucun remaniement territorial 
EE es la géographie politique de la péninsule. 
__ Le problème est ainsi posé sur son vrai terrain. 
b: comportera des solutions territoriales ou des solu- 
tions juridiques, dont on mesurera les avantages 


et les inconvénients — selon les possibilités poli- 
tiques qu'il sera opportun d'envisager — et qui 


pourront conduire utilement au résultat nécessaire : 
-l’indépendance et la liberté du Pontife romain. 


Indices de rapprochement entre le Quirinal et le Vatican 


Second fait. 
La Grande Guerre, tout en faisant naître des diffi- 
— _ -cultés nouvelles entre le Vatican et le royaume 


: d'Italie, tout en manifestant les préventions tenaces 
du gouvernement italien contre l'action indépen- 
_ dante du Pontife romain dans le domaine des trac- 
tations . internationales, la Grande Guerre vient 
_-d’obliger le gouvernement du Quirinal à user de 
_-ménagements et d'égards, jusqu'à présent inédits, 
envers le catholicisme italien et envers le Vatican 
_ lui-même, sur le terrain des affaires spécifiquement 
_italiennes. Il y à eu, surtout aux jours de suprême 
_ angoisse, un phénomène indéniable d'union sacrée, 
_ avec cértains bons offices mutuels, qui orientent 
davantage les esprits et les cœurs 
_ grand effort de pacification. 

Dans l’allocution consistoriale du 6 décembre 
4915, c'est-à-dire dans le document même où il 
dénonce l'insuffisance actuelle des garanties de la 
Souveraineté pontificale, Benoît XV ne déclare pas, 
comme autrefois Léon XIII, -que le Saint-Siège est 
__ placé sous une domination ennemie, sub hostili 
—  dominatione constitutus. Il rend hommage, au con- 


vers un plus 


des ministres du roi Victor-Emmanuel: Ea certe 
_ volunias gubernatoribus Italiæ non defuit ut amo- 
verent incommoda. Quand parut le message de 
_ Médiation diplomatique de Benoît XV aux belligé- 
-rânts daté du 1% août 1917, le cardinal Gasparri 
pria le roi d'Angleterre George V d'en transmettre 
æ = exemplaire, Dortant 
‘ + Pape, « à Sa Majesté le Roi d'Italie ». Quiconque 
ue quelque peu k HOT italienne avouera 


1:09 


SE 


En outre, la participation d'un catholique notoire 
. [M. Philippe Meda] au gouvernement italien 
_ d'union sacrée; la constitution d’un parti popu- 
4 er, Jaire italien qui enrôle, pour l'action électorale et 
__ politique, les catholiques militants de la péninsule, 


relevés désormais de l’ancienne consigne d'absten- 


À 


-dù bolchevisme : autant de causes qui “euggb 


traire, à l'esprit de conciliation et au bon vouloir 


signature autographe du. 


_ tion (le Non erpedit); ct enfin la nécessité mani-. 


l'ItaMe l'opportunité d’un rapprochement av. 
puissance pontificale. Voilà le second fait. 


La question romaine objet de pourparlers El 
<  ‘ntre le Vatican et le ps + 


Troisième fait. 
Le détail des pourparlers qui ont eu licu, 4 
l'armistice, entra les représentants du Vatican} 
ceux du Quirinal ne nous est connu par auei} 
source authentique d'information. Mais la réa 
même des pourparlers ne paraît pas contestable : 
les communiqués officieux, tant du gouvernem 
italien que de la Papauté, permettent de discer 
l’objet du dissentiment fondamental qui, mal 
tout, continue de subsister entre les deux pi 
sances. | 

Le Quirinal veut. italianiser la question p 
ficale. J 

Le Vatican, au contraire, veut l’internationalis 

D'après le gouvernement italien, on pourt 
accordeg au Saint-Siège des franchises plus étt 
dues, des conditions financières et juridiques pl 
avantageuses que celles de la loi des garanties. M 
la question demeurerait purement italienne. Aucu 
puissence étrangère ne saurait être admise à exig 
le maintien ou à contrôler l'exécution des enga, 
ments que contracterait le royaume d'Italie et do 
le Saint-Siège se déclarerait satisfait. 

D'après le Souverain Pontife, le nouveau règ 
ment des garanties de l'indépendance pontifici 
devrait recevoir l'assentiment collectif des pu 
sances étrangères, de telle manière que la questi 
pontificale apparût à tous les regards comme u 
question internationale et non.pas comme une qu 
tion purement italienne. Si des changements po 
tiques dans le gouvernement de l'Italie détern 
naient la violation ou l'interprétation abusive ou 
suppression des garanties adoptées, les puissanc 
étrangères auraient alors le droit et le pouvoir ju 
dique d'en exiger le maintien, d'en contrôler l'app 
cation. : 

Evidemment, de telles garanties “international 
né sont pas infaillibles (aucune garantie n'est infa 
lible). Mais elles offriraient cependant un tout aut 
caractère de stabilité que les garanties dépenda 
exclusivement des majorités parlementaires dans 
seul Etat italien. Sans un contrôle international, a 
contraire, aucune sauvegarde de ce genre ne sufi 


rait. C'est redire en d'autres termes ce que no! 


avons déjà longuement exposé à propos du vi 
essentiel de la loi présente des garanties. 


La question exige une solution internationale 


Quand le royaume d'ltalie aura compris que so 
devoir et son intérêt véritable seraient d'’accept 
franchement l'infernationalisation du problème d 
garanties, je crois que la question sera résolue ps 
le fait même et que le douloureux conflit créé p: 
la chute du Pouvoir temporel cessera enfin pour | 
plus grand avantage de la société religieuse et de 
société civile. 

Sous une formule de pacifioation que nos FA 
ciers n'auraient pu deviner, le principe nécessair 


_de l'indépendance politique et de la Souverainet 


personnelle du Pape, en face de l'Etat italien, aura 
été mis en pleine lumière ‘et efficacement sa L 


n antie 
li exercice d’une 
rayonnement dépasse 


KT EN 
# 


5 effet, des symboles qui changent. Mais 
droits immortels qui ne passent pas. 
1 Yves pe LA Bmière. 


— Une très haute personnalité du monde diplo- 
ue nous a fait observer que la création d'une ambas- 

el italienne auprès du Vatican et d’une nonciature pon- 
iq licale auprès du gouvernement italien pourrait éven- 
‘0 ment offrir: un: terrain. d’accord entre les deux pou- 
wiirs, Le royaume d'Italie reconnaîtrait par là, devant 
ka les puissances, que la -Papauté est indépendante 
‘fouvéraine, les rapports échangés avec elle appartenant 
‘Us lors au domaine des relations internationales qui n’exis- 
; it qu'entre souverainelés indépendantes. 


DE LA B. 


Le Traité de Trianon 


Reproduction du texte officiel 
| signé le 4 juin 1920 (1) 


LES ETATS-UNIS D'AMERIQUE, L’EMPIRE BRI- 
ANNIQUE, LA FRANCE, L'ITALIE ET LE JAPON, 
lPuissances désignées dans le présent Traité comme 
Principales Puissances alliées et asociées ; 


‘| LA BELGIQUE, LA CHINE, CUBA, LA GRECE, 
LE NICARAGUA, LE PANAMA, LA POLOGNE, LE 
ORTUGAL, LA ROUMANIE, L'ETAT SERBE- 


4 Ro os LE SIAM et LA TCHECOSLO- 


I D : A 
Constituant, avec les Principales puissances ci-: 
essus, les Puissances alliées et associées, 


I | 
d’une part ; 


fé Te ER 

ufr Et a HONGRIE, … 7 
. oi EEE d'autre part ; 

“f Considérant qu’à la demande de l’ancien Gouver- 


Mhement Impérial et Royal d’Autriche-Hongrie, un 


llrmistice à été accordé à lJ’Autriche-Hongrie le 
m1 novembre 1918 par lesPrincipales Puissances alliées 
BL associées et complété, en ce qui concerne la Hon- 
grie, par la -Convention-militaire: du_13 novembre 
‘918, afin qu’un Traîté de paix-puisse être conclu ; 
. Considérant que les Puissances alliées et associées 
ont également désireuses que la guerre, dans la- 
Huclle certaines d’entre elles ont été successivement 
jpntraînées, directement ou indirectement, contre 
’Autriche-Hongrie, et qui a son origine dans la 
Héclaration de guerre adressée le 28 juillet 1914 par 
l'ancien Gouvernement Impérial et Royal d’Autriche- 
!'Hongrie à la Serbie et dans les hostilités conduites 
‘bar l'Allemagne, alliée de l’Autriche-Hongrie, fasse 
place à une Paix solide, juste et durable, 

Considérant, que l’ancienne monarchie austro-hon- 


résident du Conseil 


LE PRESIDENT DES ETATS-UNIS D’AMERIQUE (2), 


échangées dans la Galerie du ? 
les, ‘sous la présidence de. 


savoir (1) : 


SA MAJESTE LE ROI DU ROYAUME-UNI DE 
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE ET DES 
TERRITOIRES BRITANNIQUES AU DELA DES 
MERS, EMPEREUR DES INDES (3), tar 


os #Æ 4 NON 


2 le DOMINION DU CANADA (4), 

pour le COMMONWEALTH D’AUSTRALIE (5), ; x 
our le DOMINION DE LA NOUVELLE-ZELANDE(G), 
Dour J'UNION SUD-AFRICAINE, 


pour l’INDE, 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 
CAISE (7), 


SA MAJESTÉ LE ROI D'ITALIE (8), :. 
SA MAJESTE L'EMPEREUR DU JAPON (9), 


SA MAJESTE LE ROI DES BELGES (10), 


LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE CHINOISE (D), 


. PE 


LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE CUBAINE (2), 
RE QUO D TA AE RAA CPE use ee DO 
SA MAJESTE LE ROI DES HELLENES (13), 4 
LE PRESIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE NIC4- 
RAGUA (14), | 
LE PRESIDENT DÉ LA REPUBLIQUE DE PA 

NAMA (15), LS 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE POLO: 

NAISE (16), Day 


RS AU ONCE ER SAR ee EL 


LH 


(x) Le protocole remis aux délégués hongrois pour exaæ = 
men du Traité ne porte aucun nom de plénipotentiaire. … 
Nous reproduisons en.note les noms qu'a donnés le Temps 
du 5. 6. 20. (Les notes sont de Ja D. C.) Pr: 

() M. Hugh Wallace, ambassadeur des Etats-Unis à. 


Paris. 
(3) Lord Derby. \ 
(4) M. Halfey-Perley. .. 
(5) MM. Fischer et Blanckenberg, 

(6) M. Mackensie. Lee 

(7) MM. Millerand, François-Marsal, Isaac, Jules Cambon 
et Paléologue, + ; Fe 

(8) MM. Bonin-Longare et Grassi, 

(9) M., Matsui. 

(10) MM. Van den Heuvel et Rolin-Jacquemin. … 

(11) MM. Wellington Koo et Alfred Sze, 

(x2) M. Ortiz: : 

. (13) M. Romanos, 

(14) M. Villanueva, T4 

-(x5) M. Amador. : M | 
(16) M. Sapicha, 


LÉ ou troité 


-GAÏSE Go), 


A $ TRE 


SA MAJESTE LE ROI DE ROUMANIE Gi 


SA MAJESTE LE ROI DÉS SERBES, DES CROATES 
ET DES SLOYENES Os RCE 


84° MAJ ESTE LE ROI DE SIAM & 


LE PRESIDE NT "DE LA REPUBLIQUE TCHECO- 
SLOVAQUE 5), 

ET POI TS ES PONT SL SUITE TITRE TROT 

LA HONGRIE Ou 


ÉESQUELS, avr à avoir ‘échéngé aus DRE DO 
voirs reconnus en bonne et due forme, ONT CON- 
» VENU DES DISPOSITIONS SUIVANTES : 


LA dater de la mis en vigueur du présent Troité, 
Pétat de guerre prendra fin. 
Dès ce moment et sous réserve dés dispositions du 
ent Traité, il y aura relations. officielles des 
uissances alliées et associées avec la Hongrié; 


[Le traité de Trianon est rédigé sur le même 
plan que le traité de Saint-Germain, Huit par- 
liés sont identiques dons les: deux traités, les 
parties 1 (Pacte de la Société des Nations), 
IV {Intérêts hors d'Europe), VI (Prisonniers de 
guerre et sépultures), VAL ! rate ne XI (Na- 
vigation aérienne), XII (Ports, voies d’eau et 
_woïes ferrées), XIII (Travail), XIV (Clauses di- 
verses). 

Pour ces porties, nous renvoyons nos lec- 
de Soint-Germwin, que nous 
dvons reproduit intégralement: D, C., t. 2, 
pp. 322-894.] 


PARTIE I 
Frontières de la Hongrie 


fe, 1. — Les frontiérés de la Hongrie seront 
. fixées comme il suit — (Voir la carte afnexée) 7 3 

- 49 Avec VAutiiche ! 

fun point à choïéir environ un kilomètre 
à l'Ouest de Antonienhof (Est de Kiisee), point 
<orarsun aux {rois frontières de Hongrie, d'Au- 
triche, de Tchécoslovaquie vers le Sud et jusqu’à là 
cote 115 située à environ 8 kiloméëtres au Sud-Ouest 
de Saint-Johonn : 

une ligne 4 déterminer sur le terrain laissant 
entiérement en erriloire hongrois 12 ligne de 
iemin de fer Ksrlburg-Ceorna et passant à VOuest 
de Kr: Jshrndorf et dé Wüst-Somrmmérein ef à l'Est 
7 Kisee, D, Jéhrndorf, Nickelsdorf et de Andau; 

de à, vers l'Ouest et jusqu'X un point à cholsir 
© sur la rive rnéridionsle de Neusieiler See ‘entre 
 Foiing 24 Hidegseg : 

une ligne 5 déterminer £ur Île terrain passent 

au ,Sud de.Pamhagen, Jsissont en Hongrie tout 1e 

AE d'Einser sinsi que 14 Vigne de chemin de fer 
“secondaire Sant vers le Nord-Ouest en partant 


+ 


4 Costa, 
a WW. Tiers Titnhesco, 
MM, Pschitch, Trumbe C4 Lolger, 


Le prince Charoon, 
0 Bénès et Osesky: 


August Beynar, ministre du re Lei Alfred 


= ve Gros 


LE PRESIDENT DE. LA | REPUBLIQUE PORTU-, de. Ja st 


. mindszent : 


‘puis par la cote 323, (Hochkogel) ; 


É É M exiko,. 

See et passant au Sud de. 
trouve la cote 117; - $ ar 

de là, vers le Sud et den la cote à | 

(Kamenje) à, environ 2 kilomètres au Sud-Est, 
Nikitsch : - 
une ligne à déterminer sur le terrain ‘pass 
à l'Est de Zinkendorf et de Nikifsch et à l’Oue 
de Nemet Pereszteg et de Kovesd; % 
de là, vers le Sud-Ouest et jusqu'à la cote 38 
(Trott Ko) à environ 9 Ra au Sud-Ow 
de Koszeg : D. 
une ligne à déterminer sûr 1e- terrain passa 
au Sud-Est de Locsmand, Olmod ët de Liebingæ 
ai Nord-Ouest de Koszeg et dé ja routé 8Hant | | 
cette dernière localité à Salammonfa; Fe ; 
de là, vers le Sud et jusqu'a Lo, cote. 231 
envirôn 7 kilomètres au Nord-Nord-Est de Pink 


une Higne à déterminer sur le terrain “pass: 2 
l'Est de Piohoncz et de Nagynarda et à l'Ouest 
Bufsching ef de Dozmät, “puis par : les cotes * ; 
260 et 241; . 

de 14, dans une direction générale Snd-Oucst | € 
jusqu'à la cote 253 à environ 6 Herr 
Nord-Nord-Kst de Szt Gotthard : :. - 

une ligue à: déterminer sur Îe terfäin: passa 
entre Nagysaroslok ef Pinkarnindszent, au Sud di 
villages de Karacsfa, Nemetbükkos ef Zsomar 


de là, vers le Bud-Oueét ét jusqu'à ‘un Soit 
déterminer sur la ligne_de partage des eaux ent 
les bassins de la Paba (RasP) et de la Mur à € 
viron 2 fKilomètres à l'Est de Toka, point con 
aux trois frontières de l'Autriche, de la He ngr 
ét de TEtat serbe-croate-slovène | 4 

une ligne à déterminér sur’ le texrain à 3 
l'Est des villages de Pabakeresztur, Nemetak id. 
Nagyfolva et à l'Ouest de la route Padker: 
Gotthard et par la cote 353 (Janke B).. 

2° Aves VEtuk serbe-croate-élovène 7 = 

‘ Du point ci-dessus défmi, vers l'Est ét 
la cote 313 x 10 kilomètres environ au! 
&zt. Gotthard : ÿ # 

une ligne à déterminer sub le terrain, 
d'une manière générale la ligne séparant les b 
de la Raba au Nord et de la Mur au Sud; . 

de 14, vers le Sud et jusqu'à la cote 295 (à 16 ki 
lomêtres environ au Nord-Est de Muraszombat) 

une ligne à déterminer 4ur Je terrain massar 
à l'Est des locslités de Nagydolany, Orihodos avé 
8a station de chemin de fer, Kapornak, Domonkos 
24 Kisszerdahely, et à l'Ouést de Kotormany CA à 
Szomorecz, ét par les cotes 319 Et 291; 

de J4, vers le Sud-Est ef jusqu'à 14 cote 209 
3 Eflornétres environ à l'Ouest de Nemesnep : 

uné ligne à déterminér gur Îe férrain suis 
d'une snanière générole, 13 ligne séparant 
bassins de la Nemesnepi au Nord et.de la Kebel 
au Sud; 

de 1%, vers le Sud-Sud-Fst et jusqu'à un poil 
0 rhoisir sur la Lendva au Sud de la cote 265. 
“une igne à déterminer sur le terrain p 
à l'Est des localités de Kebeleszentmarton, Zsitk 
Gonterhazs, Hidveg, Csente, Pincze, et à l'Ouest 
Lendvsjaksbfs, Bodehaza, Gaborjanhaza, 
Lendva-Ujfalu; TOP 

de là, vers le Sud-Est : 4 

le Cours dé la Léndva vers Taval; 

puis, le cours de la Mur vers l'aval; 

puis, jusqu'à sa rencontre avec l'onciéenne 

entre la Hopgrie et la Crostie-Savonie, +464 


‘4 


chemin de fe ‘de 
ù (Drave) vers laval; 


ns nt nn past à 
9 kilomètres environ à l'Est de Mihol- 


= Peine dimite administrative entre la Hongrie 
Crontie-Slavonie, rectifiée de manière à laisser 
ement en territoire hongrois la voie ferrée de 
enves à Barcs, y la station de Gola ; 
D dis ct 93, à 3 kilo- 
environ au Sud-Ouest de Baranyavar : è 
une ligne à déterminer sur le terrain passant au 
Nord des localités de Torjancz, Lots et Benge et 
au Sud de Kassad, Beremend avec sa station de 
(“hemin de fer et Ilocska; 
+ de là, vers ‘le Nord-Est et jusqu'à un point du 
cours du Danube à choisir sur le terrain à 8 kilo 
mêtres environ au Nord de la cote 168 {[Kiskoszeg) : 
une digne à déterminer sur le terrain passant 
à l'Ouest de Baranyavar, Foh laissant à 
l'Eiat serbe-croate-slovène le chemin de fer réunis- 
sant ces deux localités à la bifurcation immédiate 
au Nord de “Bäranyavar et de Dalyok, et à l'Est 
de ‘Ivan-Darda, Sarok, Udvar et Izabellaïoid {avec 
Son chemin de fer): 


de là, vers l'Est-Nord-Est et jusqu'à un point 
du cours de la Kigyos à 3 kilomètres environ à . 


| TEst-Sud-Est de la station de Bacsmadaras : 


une ligne à déterminer sur le terrain passant : 


entre des localités de Herczegszanto et Bereg, puis 

suivant, d'une manière générale, le cours de 1 
_Kigyos, mais s'incurvant au Nord de Rigyicza: 

de là, vers lEst-Nord-Est et jusqu'à un point 

à choisir sur le bras mort de la Tisza (Theïss) à 


:5 kil 1/2 environ Le l'Est-Nord-Est ‘ de la étaüon | 


de Horgos : 

| une ligne 'détemminer sur le lorrain, passant 
au Sud de Kun-Baja, coupant le chemin de fer 
de Szabadka à Baesalmas à 4 kil 500 environ à 


environ au Sud de la station de Kelebia et passant 
| au Nord de Horgos et de sa station et au Sud 

de Roszke-Szentmihalytelek ; 

de là, vers le Sud-Est et jusquà ia Tisza : 

la ligne médiane du bras mort; 

de là, vers l'amont sur une distance de 5 kilo- 
mèêtres environ je re un re à choisir sur 
le terrain : 

le cours de la Tiszs: 


poin 
manie, de la Hongrie € de Tnt Serbe-crouts 


; ligne à À déterminer sur un terrain passant 
entre Les ratés dé Gras ct de Osentivan et entre 


Obeb et Kubekhaza. | 
Avec la Roumanie : 


LE TR à Pre n air LR L + 


EDR 7 2 


* “le cours de la rivière Maros vers Famont:; = 
. de R, vers le Nord-Est et jusqu'au sahlsnt de & 
limite administrative entre les cpmitais de Csapad 
et d'Arad au Nord-Nord-Quest de Nemetperes : 
une ligne à déterminer sur lerterrein passant 
entre Nagylak et 1a station de chemin de fer ; 
de IA, vers l'Est-Nord-Est et jusqu'à un point 
à choisir sur le terrain entre les ice. de “] 
Baticnya ei de Tornys : 
ceite imite administrative en passant au Neni 
-de Nemeïpereg et de Kispereg ; 
de R et jasqu'è la cote 193 {1 kil 200 environ à 
x l'Est de Magosliget), point commun aux KES” 
rontières de la Hongrie, de la Roumant € derla 
Tchécoslovaquie {territoire ruthène) : 
une ligne à déterminer sur le terrsin passant 
à lOnest de Nagyvarias, Kivariss et Nagrirais, 
à TEst de Dombegyhsz, Kevermes et d'Etek à 
l'Ouest d'Otfisks, Naëy-Pel, Gyula-Varssnd, Ant et 
d'Hiye, à TEst de Gyula, Gyula-Vari et Kotegyan, 
coupant la voie ferrée de “Nagyszalonts à Grah 
à environ 12 kilomètres de Nagvezslonts et 
entre les deux bifurestions que forme ke esse 
ment de cette voie ferrée avec la voie ferme | 
de Szghalom à Erdoggyarak; . passant - à PEN 
de Mehkerek, à l'Ouest de Nagysalonta -et: @ 
Marczihaza, à l'Est de Gesst,- à l'Ouest -d'AtRS, 
Olah-Szt-Miklos et de Rojt, à l'Est d'Ugre et der 
sany, à TlOuest de Korosszeg et de Kores-Farjan, 
à l'Est de Szakal et de Berek-Boszormeny, à l'ôùest 
de Bors, à l'Est d'Artand à l'Ouest de Nagy-Sssnie, s 
à-TEst de Nagy-Kereki, à TOuest de Pelbartmidn 
et de Bihardioszeg, à T'Est de Kis-Marjs,: & POuest 
de Csokaiy, à l'Est de Nagyletn et d'Almosé, à à 
TOuest d'Er-Slind, à l'Est de Bsgamer, à- TOues 
d'Er-Kenez et d'Ermihalyfalve, à l'Est de Snt- 
Gyorgy-Abrany et de Penesziek, à l'Ouest de Ses 
niszzlo, Bère-Csomakoz, Feny, Csansles, Borvely et 
de Domahida, à l'Est de Valiaj, à l'Ouest: 8e 
CSenger-Bagos et d'Ovari, à l'Est de CsSenser- 
Uifalu, à l'Ouest de Dara, à FESt de Csenger et 
de Komloë-Totfalu, à l'Ouest de Pete, à T'Estüe 
Nagy-Gecz, à l'Ouest de Sraraz-Berek,' à l'Est &*: 
Mehtelek, Garbolez et de Nagy-Hodos, à l'Ouest a 
Fertcs-Almas, à l'Est de Kis-Hodos. à TOuest & 
Nagy-Palad, à l'Est de Kis-Palsd et de  Magosiget 
Ze Avec la Tchécoslovaquie : K - 
De là cote 123 ci-dessus décrite, vers le Noid- 
Ouest et jusqu'à un point à choisir sur le cours 
de la Batar à 1 kilomètre environ à TEst Le 
Magosliget : + 1:08 
une ligne à déterminer sur le terrain; | 
- dé là, le cours de Ia Batar vers l'aval; 
de là et jusqu'à un point à choisir en svai 
Badalo et près de ce village : 
de cours de 18 Tisza vers l'aval: : 
de Rà, vers le Nord-Nord-Ouest et jusqu'à un RE : 
À choisir sur le terrain au Nord-Est de Danses : 
une ligne à déterminer sur le terrain, Iaissaht 
ans le territoire ruthène de l'Etat ichéceslovaque 
les localités de Badale, Csoma, Macsols, Asstelv 
et Deda, et en territoire hongrois les localités & : 
Bereg-Surany et Darocs, a. 
de- 1, vas le Nord-Ouest et jusqu'a conïluènt | à 


Pre. 1e 


A 


= 


äe KR Fekete Viz avec la Csaronds : . £ 
: une à déterminer sur le terrain psssent : 
par la œote 179, laissant en territoire ruthène les. 2 


cormitets de Szaboles et Bereg : 

le cours de la Csaronda en aval; à | 

de dà, vers l'Ouest et jusqu'au point où la limite 
ci-dessus mentionnée venant de la rive droite coupe 
le cours de-la Tisza : 5 Fu 

une ligne à déterminer sur le terrain; ? 

de à, vers l'aval et jusqu'à un point à choisir 
sur le terrain à l'Est-Sud-Est de Tarkany : 

le cours de la Tisza; 

de là, d'une manière générale vers l'Ouest et 
jusqu'à un point du cours de la Ronyva à 3 kil. 700 
environ au Nord du pont entre ia ville et la gare 
de Satoralja-Ujhely : 


une ligne à déterminer sur le terrain laissant- 


_À Ja TFchécoslovaquie les localités de Tarkany, 
Pérbenvik, Oros, Kis-Kovesd, Bodrog-Szerdahely, 
Bodrog-Szog et Porsi, et à la Hongrie les localités 
de Dampe. Laca, Rozvagy, Pacin, Karos, Felso- 
Berecki, traversant la Bodrog-et coupant 1e triangle 

… de voies ferrées au Sud-Est de Satoralja-Ufhely, en 
passant à l'Est de cette ville de telle facon qu'elle 


#  Jaisse en territoire tehécosiovaque ‘toute “Ja” voie 


ferrée Kassa-Csap ; 

de là, vers l’ament et jusqu'à un point situé près 
de. la cote 425 à 1 kil 500 environ au Sud d'A 
somihalyi : 

le cours de Ia Ronyva; 

de là, vers le Nord-Ouest et jusqu’à un point du 


cours de la Hernad à nauteur de la cote 167 située- 


sur la rive droite au Sud-Ouest d’Abaujnadasd : 
- une ligne à déterminer sur le terrain, suivant 
dune manière générale la ligne de partage des 
eaux entre les bassins de la Ronyva à l'Est et de 
la Bozsva à l'Ouest, mais passant à 2 kilomètres 
environ à l'Est de Pusztafalu, tournant à la cote 896 
vers le Sud-Ouest. coupant à la cote 424 la route 
Kassa-Satoralja, et passant au Sud d’Abaujnadasd; 

de à, vers l'avat et jusqu'à un point à choisir 

_ «sur le ierrain à 4 kil 509 environ au Sud-Ouest 

d'Abaujvar : : 

- le cours de la Hernad; 

de là, vers l'Ouest et jusqu’à la cote 330 à 
4 kil 500 environ au Sud-Sud-Ouest de Pereny : 
— pne ligne à déterminer sur le terrain laissant 
4 la Tchécoslovaquie les localités de Migleczne- 
menti et Pereny, et à la Hongrie Tornyosnemeti; 

de là vers lOuest et jusqu'à la cote 291 à 
3 ki 500 -environ au Sud-Est de Janck-: 

la ligne de partage des eaux entre les bassins 
de la Bodva au Nord et la Rakacza au Sud, tout 
en laissant en territoir2 hongrois la route sur la 
crète au Sud-Est de Buzita; 


de à, vers l'Ouest-Nord-Ouest et. jusqu'à la 


-cote 431 à 3 kilomètres environ au Sud-Ouest de 
Forna : 
une ligne à déterminer sur le terrain laissant à 
a Tchécoslovaquie les localités de Janok, Tor- 
nahorvati et Bodvavendegi, ét à la Hongrie les 10ca- 
lités de Tornaszentjakab et Hidvegardo ; 
de là, vers le Sud-Ouest et jusqu’à la cote 365, 3 
42 kilomètres environ au Sud-Sud-Est de Pelscez : 
- une ligne à déterminer sur le terrain passan£ par 
les cotes 6014, 381 (sur la route Rozsnyo-Edeleny), 
557 et 502 ; 
de BR, vers lé Sud-Sud-Ouest ef jusqu'a la 
cote 305, à 7 kilomètres environ au Nord-Ouest de 
- Pufnok F 


La ligne de partage dés eaux entre les bassins 
; hp Sajo à l'Ouest et des Szuha-et Kelemeri à 
» a : ‘+ 


de là, jusqu'à on point à choisir sur le terrain 
en amont dé la limite administrative entre les. 


| 


‘de là, vers le Sud-Sud-Ouest et j 
“cote 278 au Sud du confluent de la Saÿj 
Rima : : ; RP PRE D 
une ligne À déterminer sur le terrain, tracée de 
telle facon qu’elle laisse la gare de Banreve à Ia) 
Hongrie tout en permettant, le cas échéant, la con" 
struction en territoire tchécoslovaque d'un raccor-" 
dement entre les deux voies ferrées de Pelsocz el 
de Losonez ; i ; : 4 
de là, vers le Sud-Ouest et jusqu’à la cote 485,0) 
à 40 kilomètres environ à l’Est-Nord-Est de Salgo 
tarjan : DE. | 
une ligne à déterminer sur le terrain suivant 
d'une manière générale la ligne de partage des 
eaux entre les bassins de la Rima au Nord et des | 
Hangony et Tarna au Sud ; ; 4 
de là, vers l'Ouest-Nord-Ouest et jusqu'a. la 
cote 727 : 0 
“‘ une ligne à déterminer sur le terrain, laissant à © 
la Hongrie les localités et 1es mines de Zagyva-Rona 
et de Salgo et passant au Sud de la station. de 
Somos-Ujfalu ; : 
de là, vers le Nord-Ouest et jusqu’à la cote 394, 
à 7 kilornëtres environ à l'Est de Litke : 765 
une ligne suivant d’une manière générale Ja créle 
Hmitant au Nord-Est le bassin de la Dobroda €t 
passant par la cote 446 ; 4 
de là, vers le Nord-Ouest et jusqu'à un point à M 
choisir sur le cours de l'Eipel (poly) #4 40e À 
mètre 500 environ au Nord-Est de Tarno€z : £ 
une ligne à déterminer sur le terrain passant par 
la cote 312 et entre Tarnocz et Kalonda;ÿ 
de là, vers le Sud-Ouest et jusqu'à un point à 
choisir sur la boucle de Y'Eipel à 1 kilométre envi. 
ron au Sud de Tesmag : TRE 
le cours de l’Eipel vers l'aval ; $ 
de %à, vers l'Ouest et jusqu'à un point à choisir 
sur le cours de l'Eipel, à 1 kilométre environ à 
YOuest de Tesa : L _ 
une ligne à déterminer sur le terrain de telle 
facon qu’elle passe au Sud de la station d'Ipolysag … 
et qu'elle laisse entièrement en territoire tchéco- 
slovaque la voie ferrée d'Ifolysag à Csata ainsi | 
que l'embranchement vers Korpona (Karpfen), tout | 
en laissant à la Hongrie les localités de Bernecze. et | 
Tesa ; æ 
de là, vers le 
le Danube : 
le cours de l'Eipel vers l'aval ; / 
de là, vers l’amont et jusqu'à un point à fixer 
3 2 kilomètres environ à l'Est de Antonienhof (Est 
de Kittsee) : 
le cours principal de navigation du Danube ;. 
de là, vers l'Ouest et jusqu'à un point à choisir 
sur le terrain, à environ 1 kilomètre à l'Ouest 
de Antonienhof (Est de Kittsee), point commun aux 


Sud, et jusqu’à son confluent avee 1 


-trcis frontiéres -de-FAutriche, de la-Hongrie et-de - 


la ‘Tchécoslovaquie : 
une ligne à déterminer sur le terrain. 


[Le Trailé reproduit ici les art. 28 à 35 du Traité 
de Saint-Germain (D. G., {, 2, pp. 327-328). 


PARTIE III 


Clauses politiques européennes 


| Section 1 — Halle 4 

ART. 36. — La Hongrie renonce en ce qui la con- 
cerne, en faveur de l'Ifalie, à tous droits et titres. 
auxquels elle pourrait prétendre sur les {erritoires 
de l'angenne monarchie austro-hongroise reconnus - 


‘ KL 7 dl 
n cul, VE 
Pa Y EE 


partie de Ltalie, conformément à 
> 56, alinéa 4, du Traité de Paix conelu le 
tembre 149 entre les Puiseances alliées et 
diées et l'Autriche. 

RT, 37. — Aucune somme ne sera due par l'Italie 
"chef de son entrée en possession du Palazzo- 
enozix, à Rome. ere 
ART. 38. — La Hongrie restituera À l'Italie, dans 
délai de trois mois, tous les wagons apparle- 
t aux chemins de fer italiens qui, avant le début 
é la guerre, étaient passés en Autriche, et se 
“trouvent. actuellement en Hongrie. 
| © ART, 39. — Par dérogation à l'artiole 252, Partio X 
{Clauses économiques), les personnes ayant leur 
résidence habituelle dans les territoires de l'un 
Véienne monarchie austro-hongroise transférés à 
italie, conformément à l'article 36, alinéa 4er, du 
Traité do Faix avec l'Autriche et qui, pendant IR 
gucrre, se sont trouvées hors des territoires de l'an- 
l'eienne monarchie austro-hongroise, où bien avaient 
Lété emprisonnées, internées ou évacuées, jouiront 
| intégralement des dispositions prévues aux  àr- 
| ticles 225 et 236, Partie X \Clauses économiiques) du 
présent Traité. .. 
|: ART. 40. -— Les jugements rendus on matière 
laivile et commerciale depuis le 4 août 1914 par les 
| tribunaux des territoires transférés à l'Italié confor- 
. mément à l'article 36, alinéa 1, du Traité de Paix 
avec l'Autriche, entre des. habitants dosdits terri- 
| toires et des ressortissants de l'ancien royaume de 
: Hongrie ne seront exécutoires qu'après. evequaltur 
prononcé par le nouveau Tribunal correspondant 
des territoires en question. 

Tous jugements rendus depuis le 4 août 1914 
par les autorités judiciaires de l'ancienne monar- 
| chie austro-hongroise contre des ressortissants 
italiens ou contre ceux auxquels la nationalité ita- 

lienne sera acquise conformément au Maité de 

paix avec l'Autriche, pour crimes ou délits mpoli- 
tiques, seront réputés nuls. 
\ 


4 Section il — Etat serbe-croate-siovêne 


-ART, 4. — La Hongrie reconnait, comme l'ont 
déjà fait les Puissances alliées et assocites, l'en- 
tire indépendance de l'Etat serbe-croate-slovène. 

ART. 42. — La Hongrie renonce, en ce qui la 
concerne, en faveur de. l'Etat serbe-oroate-slovène, 
à tous droits et titres sur les territoires de l'an- 
cienne monandhie austro-hongroise situés au delà 
des frontières de la Hongrie, telles qu'elles Sont 
cécrites & l'article 27, Partie I (Frontières de la 
Hongrie) et reconnus par le présent Traité, ou 
par tous autres Mraités conclus en vue de régler 
les affaires actuelles, comme faisant partio de 
l'Etat sorbe-croate-slovène. 

ART, 43. — Une Commission composée de sept 
membres, dont Ginq seront nommés par les Prin- 
cipales Puissances alliées et associées, un par 
l'Etat serbe-broate-sloyène et un par la Hongrie, 
sera ‘constituée dans les quinze jours qui suivront 
la mise’en viguour du présent Traité, pour fixer 
sur place le tracé de la ligne frontière décrile à 
l'article 21-2, Partie IL (Frontières de la Hongrie). 

ART. 44. — L'Elat serbo-croate-slovène rocon- 
naît et confirme, vis-k-vis de la Hongrie, son enga- 
gement d'agréer l'insertion dans un Traité conclu 
aveo les Principales Puissances alliéos el asso- 
ciées, des dispositions jugées nécessaires par ces 
_ Puissances pour protéger dans l'Etat serbe-oronte- 


ET € CHRONIQUE DE LA PRESSE » 


loyène les intérêts des habilants qui diffèrent de 


813 


‘la majorité de la population war la race, la langue 


ou la religion, ainsi que pour protéger la liberté 
du transit et un régime équitable pour le com- 
merce des autres Nations. 

La proportion et la nature des charges finan- 
cières de la Hongrie, que l'Etat serbe-croale- 
slovène aura à supporter en raison du territoire 
placé sous sa souveraineté, seront fixées conformé- 
ment à l'article 486, Partie IX, (Clauses financières) 
au présent Traité. S 

Des conventions ultérieures réglerant toutes 
questions qui ne seraient pas réglées par le pré= 
sent Traité et que pourrait faire naïtrè la cession 


\ dudit territoire, 


Section lil — Roumanie 


ART. 45. — La Hongrie renonce, en ce qui la cons 
cerne, en faveur de la Roumanie, à tous droits et 
titres sur les territoires ‘de l'ancienne monarchie 
austro-hongroise, situés au delà des frontières de. 
la Hongrie, telles qu'elles sont fixées à l'article 27, 
Partie II (Frontières de la Hongrie), et reconnus 
par le présent Traité ou par tous autres Traités 
conclus en vue de régler les affaires actuelles, 
comme faisant partie de la Roumanie, 

ART. 46. — Une Commission composée de sept 
membres, dont cinq seront nommés par les Prn- 
cipales Puissances alliées et associées, un par 
Roumanie et un par la Hongrie, Sera constituée 
dans les quinze jours qui suivront Ia mise en 
vigueur du présent Traité, pour fixer sur place le 
tracé de la ligne-frontière prévue à larlicle 27", 
Partie 11 (Frontières de la Hongrie). 

ART. 47. — La Roumanie reconnait et confinme 
vis-h-vis de la Hongrie son engagement d'agréer 
l'insertion dans uh Traité conelu avee les Princi- 
pales Puissances alliées et associées des disposi- 
tions jugées nécessaires par ces Puissances pour 
protéger en Roumanie les intérêts des habitants 
qui diffèrent de 1à majorité de Ia population par Ia 
race, Ja langue où la religion” ainsi que pour pro- 
téger la liberté du transit et un régime équitàäble 
pour le commerce des autres Nations. 

La proportion et la nature des charges finan- 
cières de la Hongrie, que la Roumanie aurr à 


| supporter en raison du territoire placé sous S& Sou- 
veraineté, seront fixées conformément à l'article 486, 


Partie IX (Clauses financières) du présent Traité. 
\ Des conventions ultérieures régleront toutes 
questions qui ne seraient pas réglées par le pré- 
sent Traité et que pourrait faire naître la cession 
dudit territoire. 


* 


Section IV — Etat tchécoslovaque 


ART. 48. — La Hongrie reconnait, conune l'ont 
déjà fait les Puissances alliées et associées, l'en- 
titre indépendance de l'Etat tchécoslovaque, ‘qui 
comprendra le territoire autonome des Ruthènes, 
au Sud des Garpathes, 

ART, 49. — La Hongrio renonce, en cè qui Ia œon- 
cerne, en faveur dé l'Etat tohéocoslovaque, à tous 
droits et titres sur les territoires de l'ancienne 
monarchie austro-hongroïse, situés au delà des, 
frontières de la Hongrie, telles qu'elles sont fixées 
à l'artiele 27, Partie II (Frontières de 1a Hongrie) et 
reconnus par le présent Traité où par fous autres 
Traités conclus en vue de régler les affaires ao». 
tuelles, comme faisant partie de l'Etat tohécoslo- 
Yaque. + : 

ART, 50, — Une Commission composée de sept 

e 


x 


L 


D 


x 


ovaque et. un par la Hongrie. sera eonsti= | 
“dans les quinze jours qui suivront la mise 


de la ligne frontière Des à l'article 27-40, | 


artie Il (Frontières de la Hopgrie). 
ART. 54. — L'Etat tehécoslovaque s'engage à 


+ son territoire qui est située sur la rive droite du 
| Danube au sud de Bratislava {Presbourg). 

a . ART. 52 — La proportion ‘et la nature des 
charges financières de la Hongrie, que l'Etat tehéco- 
. slovaque aura à supporter en raison du territoire 
__ placé sous sa souveraineté, seront fixées conformé- 
_ ment à l'article 186, Partie IX (Clauses financières) 
du présent Traité. 

Des’ conventions ultérieures régleront toutes 
estions qui ne seraient pas réglées par le pré- 
Traité et que pourrait faire naître la cession 
. territoire. 


pou er v — Fiume 


tres sur -Fiume et les territoires. adjacents, appar- 
— tenant À l'ancien royaume de Hongrie ef. compris 
dans Jes limites qui seront ultérieurement fixées. 
. La Hongrie s'engage à reconnaître les stipulations 
_ qui interviendront relativement à £es territoires, 
. nctamment en ce qui concerne la nationalité des 


aires actuelles, 


Section VI — Protection des minorités 


& Traité reproduit ici les art. 62-69 du Traité 
int-Germain: D. C., t. 2, p.332 (1).] 


dispositions relatives à la nationalité sont 


. 333-334), avec celle seule différence que 
rt. 71, 72; 73, 74, 75 el 79 de ce Traité ‘ne se 
étrouvent pas dans le Trailé de Trianon.] | 


_ Section VIII — Clauses politiques 
concernant certains Etats d'Europe 
Le Traité reproduit ici les art. 83 à 87 du Traité 


int-Germain (D. C:; t. 2, PP: 334) et contient 
rbicte nôuveau ci-après relatif à l'Autriche.] 


de 


l'ancien royaume de Hongrie, situés au delà des 
rontières .de la Hongrie, telles qu’elles sont fixées 
d'article 21-1°, Partie IL (Frontières de la Hongrie). 


t associées, un. par la Hongrie et un par 
e, sera constituée dans les quinze jours 
vront la mise en vigueur du présent Traité, 


S 
Y 
S 


us ‘prévue. ES 

— LA nationalité des habitants des territoires visés 
_ at présent article sera réglée conformément aux 
A È ; des articles 61, 63 à 66. Ë 


passage comme dins tous ceux où nous ren- 


>: Trianon il suffit de remplacer, dans le texte du 
ete., par ,Hengrie; hongrois, ce etc. 


_ n'élever aucun ouvrage militaire sur la partie de 
Saint-Germain (D. C:, 


lièbitants, dans les Traités destinés à ee les. 


sn VI — Clauses concernant la nationalité | 


u 
iquée à Ne TR et d'art, et tout matériel scientifique et bibliogra- 


T7 — La Hongrie renonce en faveur de FAu- 
iche à tous droits et titres sur les territoires de: 


Commission composée de sept membres, dont . 
Seroni nommés par les Principales Puissances . 


‘ixer sur place le tracé de la ligne frontière | 


fau traité de Saint-Germain, pour avoir le texte du | 


de Saint-Germain, les mots Auiriche, autrichien, : 


ie 
| de, ERP Fe € t: 


pee ne Se et aériennes 


[Ces clauses sont identiques à celles du Traité dé 
, pp. 337-343), -sauf Sue. 


deux points : 

- a) Le nombre total des forces militaires hongroisés 
est fixé à 35000 hommes (30 000 Traité de Saint- 
Germain) ; 

b) En outre, aucun canon lourd, c’est-à-dire d'un | 
calibre supérieur à 105 m/m, n est autorisé.] 


_ PARTIE VIT sul 
Réparations De | 
Section 1 — Dispositions générales 


[Ces disposilions sont identiques aux dispositions |! 
correspondantes du Traité de Saint-Germain (D. GC. + 
t. 2, pp. 345-363), sauf Sur quelques points de à) 
détail. 0 | 

En particulier, la Hongrie donne aux Puissances (à 
alliées et associées, à titre de réparation partielle, 1 
une option pour la livraison annuelle, pendant les 
einq années qui suivront la mise en vigueur du \ 
présent Traité, d’une quantité de charbon de traction | 
provenant de la mine de Pecs, fixée par la Commis. W 
sion des Réparations, et dont celle-êi disposera en 
faveur de l'Etat serbe- A  * slovène.] 


Section H — Dispositions particulières ‘ 


ART. 475. — Par application des dispositions de 
l'article 168, la Hongrie s'engage à rendre respecti- 
vement à chacune des Puissances alliées et asso-. 
ciées tous les actes, documents, objets d’antiquité ! 


phique enlevés des territoires envahis, qu’ils appar- 
tiennent.à l'Etat ou aux administrations. -provig- 
ciales, communales, hospitalières ou ecclésiastiques, 

ou à d’autres institutions publiques ou privées. 

ART. 476. — La Hongrie restituera également les - 
choses de même nature que celles visées à l’ar- 
ticle 175, qui auront été enlevées depuis. le 
1# juin 4914 des territoires cédés, exception faite | 
des choses achetées à des propriétaires privés. a |L 
. La Commission des réparations appliquera, s'il y «|! 
a lieu, à ces choses les dispositions de l’article 194, 
Partie IX (Clauses financières) du présent Traité, 

ART. 477. — La Hongrie rendra respectivement 
à chacun des Couvernements alliés ou associés inté- 
‘ressés tous:les actes, documents et mémoires his- | 
toriques possédés par ses établissements publics, 
qui ont un rapport direct avec l'histoire des terri- 
toïres cédés et qui en ont été éloignés depuis le 
4 janvier 1868. Cette dernière période, en ce qui 
‘concerne l'Italie, remontera à la date de la procla- 4! 
mation du Royaumé (4861). 

En ce qui concerne tous objets ou ‘documents 
ayant un caractère artislique, archéologique, scien- 
tifique ou historique et faisant partie de collections 
qui appartenaient anciennement au Gouvernement 
- de la monarchie austro-hongroise ou à la Couronne, 
lorsqu'ils ne font pas l'objet d’autres dispositions 
du présent Traité, la Hongrie s'engage : 4 
: 4) à négocier avec les Etats intéressés, lorsqu'elle D | 
en seta requise, un MTADECRON mhiable en De | 


‘adresser 


8 
rimoine intellectuel 
| ont être, à titre de réciprocité, 
at w pays d'origine ; 
no rien alléner ou disperser desdites col- 
ét à ne ‘disposer d'aucun desdits objets 
| vingt années, à moins qu'un arrangement 
pe goit intervenu avant l'expiration de ce 
mais à assurer leur sécurité et leur bonne 
vation et à les tenir, ainsi que les inventaires, 
ogues et documents administratifs relatifs aux- 
es collections, à la disposition des étudiants ressor- 
ésants de chacune des Puissances alliées et associées. 
uement, la Hongrie aura le droit de 
auxdits Etats, et notamment à l'Autriche, 
négocier dans les mêmes conditions que ci- 
Uéésue les arrangements nécessaires au rapa- 
lement en Hongrie des collections, documents et 
bets ci-dessus visés auxquels s'appliqueront les 
jéranties prévues à l'alinéa Dis ; 
"ART, 478, — Los nouveaux Etats nés de l'an- 
Henne monarehle austro-hongroise et les Etats qui 
légoivent une partie du territoire de cette mo- 
sarchie s'engagent à rendre au Gouvernement 
\mgrols los actes, documents el mémoires ne re- 
Montant pas à plus de vingt années, qui ont un 
apport direct. avec V'histoire ou l'administration du 
territoire hongrois et qui éventuellement se trou* 
veront dans les territoires transférés. 
| ART, 479, — La Hongrie reconnait qu'elle reste 
tenue vis-à-vis de l'Italle à exéouler les obliga- 
QU) prévues par l'article XV du Traité de Zurich 
du 10 novembre 4859, par l'article XVIIF du Traité 
de Vienne du & oetobre 1866 et par la Convention 
de Florence du 14 juillet 1868, conclus entre l'Italie 
lot lAutriche-Hongrie, dans In mesure où lesdits 
aticles n'ont pas été intégralement exécutés el dans 
la, mesure où les documents et les. objets en 
question 80 trouvent situés sur le territoire de la 
Hongrie ou de ses alliés. S ÿ 


Fe RRNRR 1x 
ï' Clauses financières 


| [Ces clauses sont identiques. aux clauses corresr 
| pondantes du Trailé de. Saint-Germain (Qu ARS 
pp. 305-362), sauf deuæ additions. - 

{ a) Les dispositions en vertu desquelles la Hongrie 
| doit prendre à sa charge l'entretien des armées alliées 
occupant son. territoire ne s'appliquent pas aux Opé= 
Urations militaires, effectuées postérieurement au 

3. noyembre 1918 


CT 


ù sans l'assentiment des Principales 
| Puissances alliées et associées. k 
|. Dans ve cas, la, Commission des Réparations fixera 
| la per des dépenses à impuler à la Hongrie. 

) IL ést spécifié que le Gouvernement hongrois 
doil assurer, en plus de l'ancienne dette publique 
_hongroise, une part de la dette autrichienne dont la 
charge lui incombait en vertu de la Convention du 
Ü 50 décembre 1907, el qui réprésente sa contribution 
à la dette générale de’ l'Autriché-Hongrie.] 


| ‘R PARTIE X. 
ques aux clauses correspon- 


Germain (D. 1, b. 2, 


2 


m4 


pour la fou 
| aires, de matières premières 
| En attendant la conclusion 
| mais pendant moins 


ques points de détail. IL 
, que. des arrangements 
4 [24 ve ax + ù 


conclus entre la Hongrie et l 
niture réciproque de produits alim 
et, produits fabriq 
de ces arrangements, ‘ 
de cinq ans après la mise en a 
vigueur du présent Traité, la Hongrie s'engage à 
n'imposer aucun droit de restrietion à l'exportation 
vers l'Autriche des produits alimentaires hongrois $ 
jusqu'à concurrence d’une quantité qui sera jivée 4 
par la Commission des Réparations. La Hongrie 
prendra des mesurés pour mettre les acheteurs autre | 
chiens dans des conditions aussi favorables que: Les. 
acheleurs hongrois. 4 E 
L'Autriche fournira en échange. des matières prés 
mières et des produits fabriqués. 3 HS 
En ce qui concerne les biens, droits el intérêts, 
sont déclarées nulles et non avenues toutes mesures : 
autrés que ‘celles visées par la Section IV, qui au» 
raient été prises par les autorités hongroises sur, ke 
territoire de l’ancien Royaume de Hongrie depuis 
le 3 novembre 1918 jusqu'à la mise en. vigueur du 
présent Traité et qui porteraient atteinte aux biens, 
droîts et intérêts des Puissances alliées et associées | 


1. 


D 
x 


ou de leurs ressorlissants.] d RER: 
NOTES PRATIQUES D'APOLOGÉTIQUE … 5e 
Û ‘f 2 
JEANNE D'ARG A-T-BLLE ÉTÉ BRULÉE PAR L'ÉCLISER 
, LÉREUDE É 


M. le chanoine Cousf, le prédicatèur univer- 
sellement connu, vient de joindre à sa revue 
l'Idéal un autre recueil, intitulé Revue des Ob- 
jections (1), qui ésl appelé à rendre de grands 
services. Le meilleur moyen d'en donner une 
idée exacte nous « paru être la reproduction 
dun chapitre du plus. . récent fascicule 
(15, 5. 20), tout entier consacré à Jeanne d'Arc. 

Poe 
| — LE RÉQUISITOIRE DE LA LIBRE-PENSÉE ; 

Jeanne d'Are vient d'être élevée au supréme 
honneur des autels. Entouré d’une cinquantaine j: CN 
cardinaux en robe rouge, le Pape vient de prostér- 
ner sa rable blanche devant la simple et sublime 
enfant. La basilique de Saint-Pierre a ouvert se 2 
portes de bronze devant la jeune om pitié UE 
“TPhoganna de la France est allé se perdre avêc es 
acclamations de la foule dans l'immensité de 18 
coupole de Michel-Ange (2). j TESTER 

Jeanne est done maintenant officiellement une. 
sainte. L'Eglise lx présente au monde comme sa 
fille bien-aimée, une de ses gloires les plus écla- 
tantes, une. héroïne, presque une martyre, , Æ CN 
n'oublie qu'une chose, c'est que cette vierge. si 

pure, si admirable, elle l’a jadis trainée dans. k : 
boue et l'a condamnée comme une apostate et une 
sorcière ; que cette enfant si douce, elle l'a fait 
langulr, enthaînée et dolente, durant de longs mois 
dans un, horrible cachot ; que cette envoyée du cjel, 
elle l'a brûlée vive sur une place pubtique,. et 
qu'aux lueurs du bûcher qui dévorait sa chatr_ 
ginale se mêlaient les reflets de pourpre d’un mar 
teau de cardinal, entouré de la simarre violette 

d'un évêque, de robes blanches dominicaines. 26. 

d'une multitude de soutanes, noires. ME 2 | 


< 


gi Mensuel; le n° x fr. — 53, avenue Bosquef, 
CL D. CG: t, 8, pp. 706-710. - 2h 20e GE 


à ” 
LVL ae 2er 27 


Où tromper l'opinion publique, de l'autorité morale 
dont jouisaoit l'Eglise, et celle-ci s'est faite l'instru- 


signature de Dieu au bas d'ün abominable décret, 
_ Jeanne le Jui à solennellement reproché loraqu'élle 
a cinglé de ce mot la face papclarde de Caüchon ! 
Bvêque, c'est par vous que je meurs ! 

Le contester serait joindré le mensonge au crime, 
Fscobor venant au secours de Torquemada ! N’est- 
ce pas le comble du cynisme? Judas d baisé le 
Christ avant la Passion, mais 11 cest à croire qu'il 
n'aurait pas 046 appliquer 8a bouche sur la joue 
sanglante du Crucifié, L'Eglise, elle, ne craint pas 
_ de baiser ga victime sur Île Calvaire de flammes 
_ — où elle l'a fait mourir, Là où le silence de ja 
pudeur s'imposait, elle fait sonner secs fanfares 
triomphales, 

D Voili fc réquisitoire de la libre-pensée, Hommes 

_ rouges où noirs, qu'avons-noug à répondre ? Ceci : 
- : Dieu n'o pas besoin de no4 mensonges, comme disait 
Job, numaquid Deus indigel vestro méndacto ? 
L'Eglise non plus, Elle né demande que la vérité, 
ef elle y à droit, Les prêtres ne sont ni si rouges 
ni si noirs qu'on le prétend : ni Escobar ni l'or- 
quemada ! 

La Mbre-penate doit reconnaitre, et elle recon- 
nait en effet, que la cause première dé la mort 
_ de Jeonne à Gé la haine de l'Angleterre, Nous 

_ avouons de notre côté que l'Angleterre à trouvé de 
doclles instruments de #a vengeance dans des ecclé- 
4 ues qui ont donné à 84 vengeance l'appui 
d moral de leur nom et de leur sciénée, Mais la 
n_ question est de savoir s'ils représentent Ja véri- 

_ Table religion, celle qui cononise aujourd'hui leur 
victime, Tous les gens d'Église ne sont pas l'Eglise 
L €£ n'eñgogent Pas sa responsabilité, 114, peuvent 
_  commétire des fautes personnelles que l'Eglise con- 
_  damne ; il en 64 méme qui sont ses pires énne- 

mis, Nous allons voir que les juges de Rouen, non 
_ feulément par leur participation à l'inique procés, 
_ où fls ont violé toutes les règles canoniques, mais par 
eur conduite et leur doctrine générales, étaient en 
_ marge de l'Église et qu'ils ont usurpé 8on autorité, 
_ Pour le bien comprendre, voyons d'abord quels 
furent les bourreaux de Jeanne d'Arc et la part 
qui revient à chacun d'eux dans le crime com- 


nullernént l'Eglise, 


I — LES BOURREAUX DE JEANNE D’ARC 


À —— L'Angleterre 


L'Angleterre est la premitre coupable, C'est elle 
Ï, pour sc venger des échecs que lui avait 
gés la Pucelle, avait juré de la faire mourir, 
24 qui à mis le couteau sur la gorge aux docteurs 
l'Université pour leur arracher une sentence 
mort, 
Anglélerré élait en guerre avec nous, Sc4 sou- 
| verains prétendaient avoir des droits sur la cou- 

 ronné de France, La quéslion, du point de vue du 
droit féodal, était un peu embrouillée; elle eût été 
facilement débrouillée #i la passion ne s'en fût 
_ mélée, La loi saliqué éioignait Ics fancastre du 
_ trône, Le bon’ sens, lé droit nâturel et l'honneur 

Hdiquaient que 14 Vrance ne pouvait étre soumise à 
in étlonger, ’ se 
bi 


 fnent servile d'une haine politique ; elle à mis la : 


mun, Nous verrons ensuite qu'ils ne représentent. 


a 


« petit roi de Bourges », RER TS: | 
Mais voici que Jeanne paraît, Elle s'attaque 
oolüsse sur Je terrain du droit et sur celui de la force 
Elle proclame que Charles Vil est le vrai roi del 
France, Hile le fait reconnaître par des villes impots 
tantes, Elle promet de lé faire sacrer À Reims, Ceb 
sacre avait aux yeux”des peuples une immense im2b 
portance. C'était la consécration du droit de,Charles 
et de Ta France, C'était la condamnation des préh 
tentions ennemies. C'était pour l'Angleterre uneb 
défaile aussi grave, sinon plus grave, que la perte 
d'Orléans, ‘{ 
- Sur le terrain de la force, Jeanne est égaleménth 
victorieuse, à Orléans ct dans’la campagne de 
Loire. [Les bonnes villes se réveillent. La Fra 
reprend courage, La puissance de l'Angleterre e 

én échec, 

Et tout cela est l'éuvre d'une jeune fille, 0 
conçoit le dépit et la fureur de ceux dont elle ru 
nait ainsi l'œuvre, Ah ! «ils pouvaient s'en emparer 
Hs la feraient mourir | Et ce serait déjà beaucoup 
Elle disparué, ils regagneraient vile le terrain perd 

Mais cela ne leur suffisait pas. 118 voulaient aussi: 
la vaincre sur le terrain du droit, devant l'opinion 
publique, Pour cela, il fallait la faire passer pour hi 
une sorcière, une hérétique, un suppôt de l'enfer, et à 
la brûler vive : il serait alors évident que le ciel h 
ne s'était pas prononcé par sa bouche en faveur du } 
roi Charles ; le prestige de l'Angleterre seraït vengé }, 
ét se relèverait aux yeux de la chrétienté, Mais pour h 
convaincre Jeanne d'hérésie, un tribunal ecclésiass |] 
tique’ était nécessaire, L'Angleterre saurait bien le } 
trouver, Tel fut le (plan anglais, trahi par ce mot de |. 
Glasdale sous les murs d'Orléans : « Si nous. te || 
prenons, sorcière, nous te ferons ardre, » 

C'est donc bien l'Angleterre qui a intérêt à faire! 
ardre la Pucelle et qui la fait ardre afin de sup 
primer son ennemie sur le double terrain de la |, 
force et du droit, C'est elle qui la livre à un tribunal. 
ecclésiastique dont elle a choisi 1es-membres, Elle | 
les 'a payés si bien que Warwick, trouvant un jour 
que les j'iges ne sont pas assez dociles, s'écrie. : (| 
« (Uelte cléricaille gagne bien mal l'argent qu'on lui |! 
donne, » pote |' 

Les Anglais on d'ailleurs stipulé que si le tri- À 
bunal né la condamne pas comme hérétique, la cap- 
tive leur sera réndue, ct ils s'en débarrasseront |! 
d'une autre manière, | does 

Jls exercent une ‘abominable pression éur les 
assesseurs, ils les menacent de les jeter en prison, |! 
où même de les noyer. Croyant que Cauchon veut |! 
sauver la Pucelle au cimetière de Saint-Ouen, ils D 
s'irritent contre lui, et le misérable, qui n'a d'ail- | 

leurs pas cette bonne inténtion, est obligé, pour les |! 
apaiser, de leur promettre qu'elle n'échappera pas À 
au feu, î | 


B — L'Université dé Paris 


Une cour martiale ahglaise aurait pu à la rigueur h 
faire passes Jeanne par les armes. Mais c'était un - 
crimg que l'opinion du temps n'aurait pas admis 
on ne tuait pas les prisonniers de guerre ; on trai- à 
tait souvent ceux d'importance, comme Duguesclin, 
Louis d'Orléans, le roi Jean, avec beaucoup d'hor 


‘és 


P 

aveu de la puissance 
a jeune fille, En la faisant con- 
omme sorcière par un tribunal ecclésias- 
je, on faisait d'une pierre deux coups, on la 
honorait el on se débarrassail d'elle. Mais où 
r ce tribunal complaisant ? Il était là sous 
ain, c'était l'Université de Paris, composée de 
îres ct de. docteurs dont la cour anglaise. con- 
sait la faiblesse et la vénalité. 
Iniversité, aux premiers succès de l'ennemi, 
ait ralliée à lui. Le patriotisme ne l'embarras- 
t guère. 11 était facile; pour des métaphysiciens, 
trouver dans les subtilités du droit féodal des 
‘guments. en faveur d'Henri de Lancastre, qui 
vait du sang français, royal, capétien, valois, du 
ng de saint Louis dans les veines. 
L'Angleterre était riche et puissante, distribuaif 
| évêchés, les canonicats, les grasses prébendes, 
les bénéfices et les postes lucratifs. L'Université se 
flourna vers elle. Elle mit son autorité intellectuelle 
8 morale, qui était considérable, au service de l'en- 
femi. C’est elle qui, par sept de ses docteurs, pré- 
para, inspira et rédigea le honteux traité de Troyes, 
proclamant la déchéance du Dauphin et reconnais- 
sant Henri de Lancasire comme roi de France et 

dAngleterre. | # 
> Mais Jeanne vient déchirer le traité de Troyes, 
œuvre de l'Université, en faisant reconnaître le 
MDauphin comme vrai souveräin de notre pays. Elle 
fa chasser les Anglais, dont l'Université attend sa 
manne, l'argent et les honneurs. Si elle l'emporte, 
fs docteurs félons vont être destitués, jetés en 
prison, punis comme traîtres. L'inquiétude est vive, 
la haine s'allume, il faut.à tout prix faire périr 


l 
Û 
! 


des ohats-fourrés. 4 
|: L'Université montre même plus d'ardeur et plus 
d'empressement que l'Angleterre à faire le procès. 
Jeanne tombe le 24 mai, à Compiègne, entre les 
‘mains de Jean de Luxembourg, allié des Anglais. 
La nouvelle en arrive le lendemain à Paris, ét 
YUniversité organise des réjouissances publiques. 
(|. Le lendemain, elle écrit au duc de Bourgogne 
‘pour l'adjurer de remettre Jeanne aux Anglais. 
bre écrit à Jean de Luxembourg dans le même 
‘sens. Elle s'impatiente de ses retards. Elle le 
Ifharcèle. EHe craint que sa proie ne lui échappe. 
Enfin, Jeanne est livrée en novembre 1430. 
‘| L'Université n'est pas satisfaite. Elle veut avoir 
‘Fjeanne entre ses griftes. Elle écrit le 21 novembre 
à Cauchon de la conduire à Paris, aux fins d'inqui- 
sition. Elle échoue dans cette démarche. Mais elle 
poursuit sa victime. Elle envoie six de ses doc- 
eurs les plus qualifiés à Rouen, pour faire partie 
du tribunal et assurer la condamnation. 
. Trois de ces misérables, Thomas Courcelles, Guil- 
laume Erard et Jean Baupère, ont même été rec- 
teurs de l'Université. Les autres en sont des pro- 
fesseurs émérites : Nicolas Midy, Nicolas Loise- 
eur, Jean d'Estivet, Tous sont des hommes pas- 
sionnés, vendus aux Anglais, fougueux gallicans, 
énnemis du Saint-Siège: N'oublions pas que leur 
“hef, Cauchon, ést lui-même un des fils de l'Alma 
Mater, un ancien recteur. | 
‘|: Au mois de mars, l'Université envoie encore 
de ses membres pour activer le procès, qui 
trop lentement à son gré, Se GE 
j juges de Rouen ne sont pas des uni- 
SA Li < ë : «7 e 


la misérable paysanne qui vient troubler le repos. 


‘leur 


* personne ne croyait à l'accusation. Il était plus 


“plus écouter et de ne plus invoquer ses Voix. 


ceux-ci sont les meneurs, les chefs 
Les aütres étaient moins misérables. 
Plusieurs, ayant montré quelque souci de la jus- 
tice et des droits de l'aceusée, furent jetés en 
prison ou obligés de s'enfuir, D'autres ont eu des 
velléités d'indépendance, mais on manqué. de … 
courage. a : 

Il reste que c’est bien là passion politique, l'am- 
bition, la vénalité ou la lâcheté de l'Université. de. 
Paris, au service de l'Angleterre, qui est la cause 
immédiate du supplice de Jeanne d'Arc. LUN" Le 


C — Cauchon évêque de Beauvais LS + der 


L'homme qui a joué le rôle le plus odieux dans 
le crime de Rouen est Cauchon. Or, Cauchon était - 
un des plus illustres nourrissons de l'Université: 
Elève, puis docteur en 1403, ensuite recteur, il 8. 
comme elle, embrassé le parti anglais. IL. a:26t6 tem 
un des sinistres instigateurs de l'infâme traité de 
Troyes (1420). En récompense de ses services, il 
a été nommé par l'Angleterre et l'Université à 
l'évêché de Beauvais, le 4 septembre 1420. 

. Mais, outre les raisons qu'il avait, comme tous 
les universitaires, de redouter Jeanne, Cauchon 


| avait des motifs personnels de la hair. En éffet,. 


les premiers succès de la Pucelle, dès 1429, ont une 
répereussion immédiate. Les bons Français  re= 
prennent espoir et courage. A Beauvais, les habi- UE 
fants se déclarent pour le roi de France et chassent 
indigne évêque. C'est Ja conséquence des 
succès de Jeanne. Cauchon lui attribuera, non sans 
raison, sa disgrâce et s'en vengera. : 

C'est lui qui montra le plus de perfidie dans le 
procès. Le comble de l'odieux fut le dernier piège : 
où il fit tomber la pauvre enfant pour pouvoir la 
condamner. ; : È \ 

Il n'était pas si facile qu'on se l'imagine à l'In- 
quisition d'envoyer une innocente au bûcher. Il fal- 
lait prouver l'hérésie, et puis, au .dernier moment, 
la victime pouvait se rétracler et échapper ainsi 
à la mort. La sentence fatale ne pouvait être portée 
que si l'accusée s'entêtait à professer l'hérésie ou 
si, l'ayant abjurée, elle y revenait ensuite, car alors 
elle était relapse, et pour les relaps il n'Y avait" 
plus de rémission. 

Gondamner Jeanne pour hérésie était imprudent ? - 


habile de l'amener par la ruse à se condamner 
elke-même, à s’avouer coupable, puis de la sur= 
prendre en flagrant délit de retour ou de croyance 
à ses Voix. Cauchon était capable de ce tour ae 
force. LCR 
Nous verrons plus loin comment, harcelée CURE 
trompée sur la teneur des billets qu'on lui pré 
sentait, elle fit une croix aù bas de l'un et un rond 
au bas de l’autre. LR ETS 
Elle promit de ne plus porter d'habits d'homme 
si on la remettait entre les mains d'une femme. 
Comme la condition ne fut. pas remplie, elle garda 
ses habits, En quoi elle ne manqua point à sat 
parole. NE 
Quant à ses Voix, elle ne les renia nullement, 
mais protesta se soumettre en tout au jugement 
de l'Eglise, ce qui était très sage et très orthodoxe. 
Mais Cauchon interprète faussement ces deux … 
déclarations comme deux promesses absolues, l'une » S. 
de ne plus porter d'habits militaires, l'autre de ne | 


Aussi, comme nous le verrons plus loin, lorsque, 
le 30 mai, il constate qu'elle a toujours les notes 
a 


73 AU 


habits et l'enti il 
scandalisé et “néit méditeant ses quai 
: . deux assesseurs pour là faire condamner à mort 
comme relapse en hérésie. 

: Sur ces quarante-deux juges, deux Sani omnt 


la mort, ce qui diminue la faute des autres, sans 
les en laver complètement, En somme, elle ne fut 
condamnée au bûcher que ‘par trois de ses juges, 
Cauchon et deux autres. See 
Mais il ressort de là une dernière conclusion. 
| Comme le principal grief matériel invoqué par le 
ee misérable président fut le port des. habits mili- 

taires, et comme Jeanne les aurait abandonnés-si 

_on l'avait mise, ainsi qu'elle le demandait, dans 
= les prisons de l'Eglise, sous la garde d'une femme, 
qe il suit de là qu’élle n'aurait pas été condamnée à 
_ mort si elle avait été entre les mains de l'Eglise. 


sur elle et qui l'a attachée à son gibet. Cauchon 
livrée à ce bras, mais il n’agissait qu’en politi- 


sentant de l'Eglise. C'est ce qui va ressortir plus 
clairement de ce que nous allons dire des bour- 
reaux de la libératrice. 


_. ‘ La question ne se pose pas pour l'Angleterre, 
__ Elle ne représente qu'elleamême, avec sa politique 
_ égoïste et antifrançaise, toujours la même depuis 
des siècles. Mais elle à soudoyé, corrompu et inti- 
_ midé les juges de Rouen, prêtres et doeteurs de 
FUniversité de Paris pour la plupart. Ces hommes, 
F-lâcheté ou cCupidité, ont. commis un effroyable 
forfait, mais ils ne représentent pas l'Eglise ; j'en 
apporte quatre preuves qui vont se eorroborer les 
unes les surss. 


A — Ils sont à moitié schismatiques 


Tous les prêtres, avons-nous dit, ne représentent 
- pas l'Eglise, Judas était prêtre. Les grands héré- 
_ siarques étaient pour la plupart prêtres ou plus 
ôu moins initiés aux Ordres. Arius était prêtre ; 
Eutychès, . moine ; Nestorius, archevêque - et 


3 patriarche de Constantinople ;: Luther, religieux. 


Augustin ; Calvin, bénéficier én la-cathédrale de 
_ Noyon, puis curé de Martinville, sans être prêtre 
_ foutefois : Rabelais, curé de Meudon : Jansénit&, 
- évêque d’Ypres. Ces hommes étaient d’Eglise, mais 
n'étaient pas l'Eglise; ïls étaient séparés d'elle 
par le schisme, l‘hérésie, par leur doctrine ou leurs 
raœurs ; ils furent même ses plus perfides ennemis. 
Les juges de Jeanne rentrent plus ou moins 
È dans -cette de prêtres ee Bes prie 


“paris, ‘étaient déjà ‘a moitié détachés de l'Eglise 
ar le cœur, imbus de principes schismatiques, 
ÉT ntérieurement révoltés contre le : Pape, et leur 
révolte allait bientôt éclater ouvertement. En effet, 
quelques sémaines après le crime de Rouen, ils 
“elaienf au Concile de Bâle s’insurger contre le 
Saïini-Siège, excommunier, déposer et condamner à 
nort le pape Eugène IV-pour élire à.sa place 
élix V, l'homme de Ripaille. De bonne foi, des 
rêtres ainsi révoltés contre l'Eglise représentent 
ils lEglise? Evidemment non ! 
Un raisonnement bien simple mettra ce fait en 
lumière, Ces hommes. étaient Français. : diriez-vous 
qu'ils. représentaient le: Front ? Non, puisque ils, 


consentirent à s'associer à son infamie en: votant 


| parmi les instigateurs du Concile de Bâle et. 


: C'est donc bien le bras séculier qui s’est abattu: 


ien, .en plat valet des Anglais, et non en repré-. 


11 — CES BOURREAUX NE REPRÉSENTENT PAS L'ÉGLISE 


_sentent-ils l'Eglise? Il serait plus logique et plu 


| elle avait été prise, appartenait alors au diocèse di 


dans les causes de foi, quand un accusé en appe= 


. spécial nommé par lui. 


. de réhabilitation en 1455 et l'on décida que ce défau il 


: rupture de droit rs en révolie A. Rome. 


| pas la. religion, de ls Je baltaient. : 

-Dans son grand ouvrage : La Pucelle de 
FEglise de son: temps (Paris, Gaume, 4890) 
P. Ayroles montre que les juges de Rouen figur 


comportèrent en schismatiques forcenés, audacieu:l} 
sement révoltés contre le Saint-Siège. Il cite le. 
du pape Eugène IV appelant. ce Concile un brig 
dage et les gens d’Eglise qui y prirent part 
démons: tam furiose.. ut ad illud latrociniw 
totius orbis “dæmonia confluvisse. videantur. Voilà) 
done un Pape qui traite de brigands et de démons} 
les ecclésiastiques qui avaient condamné Jeanne}: 
Comment peut-on voir les représentants de l'Eglise) 
dans ceux qui, quelques jours après la sente 
de Rouen, l'ont combattue si furieusement, # 
furiose, et qu'un Pape allait stigmatiser si éner 
quement? Le P. Ayroles à donc le droit de cons 
clure ce chapitre (ch. vu du livre I, p. 204) par} 
ces mots: « Voilà le jugement porté sur les 
hommes de Bâle par une infaillible autorité ; les 
hommes de Bâle sont ceux de Rouen ; rien ‘donc de} 
plus vrai que d'affirmer que Les bourreaux de 
Jeanne furent, dans toute l'étendue de leur pouvoir, | 
les bourreaux de PRE puisqu'ils furent les bour= 
reaux de la. papauté. 

Encore une fois les nee de l'Eglise aa. | 


juste de dire qu'ils représentent la libre-pensées}, 
ils en sont les ancêtres et les précurseurs, car ils} 
lui ont préparé les voies par leur esprit d'insu= 
bordination: canine l'antorité divine. et ecclési 
tique. He 0 : 


© B— IS n'ont pis de juridiction 


Couche. président du tribunal, avait élé chois 
par les Anglais, sous prétexte “que Jeanne avai 
été arrêtée dans son diocèse. Or, Compiègne, © 


Soissons. Il REPAS donc les pouvoirs js l'évéque 
de Soissons. 

Mais eût-il eu au début une “réelle juridiet 
qu'il l'eût perdue bientôt ayee tout. son tribunal 
En effet, c'était un principe de droit canonique que 


lait au Pape, toute autre juridiction cessait par le } 
fait même. Or, Jeanne en. avait solennellement. 

appelé au Souverain Pontife ; elle ne pouvait done. 
: plus être jugée que par “celui- ci ou par un délégué 


Cela est si vrai que le fait fut relevé au procès 


entachait de nullité tout le procès de 1431. 

Les juges de Rouen le savaient. Ils répondirent à 
Jeanne que le Pape était trop loin, et que d’ailleurs À 
« l'Eglise n'était pas avec le Pape mais avec les | 
clercs et gens en ce connaissants », c’est-à-dire 
avec les docteurs de l'Université de Paris. Or, c'est | 
là un principe schismatique, € 'est tout le venin du 
Concile de Bâle. 

C'était done un tribunal incompétent et usurpa: 
teur, un pandémonium de malheureux prêtres @ 


C — Raison à à priori * 
Ceux se accusent Lhgiisa d'avoir brûlé ia Puce 


er Jeanne. Celle-ci était une fille pure, 
une bonne chrétienne ; elle acceptait toutes 

s de là religion ; elle pratiquait tous 
ndements ; elle priait, elle communiait, 


libres-penseurs cependant ont compris 


titude hostile de la part de l’Eglise ne se con- 
| Ho même pas, et ils ont fini par découvrir 
Eglise, disent-ils, aurait condamné dans les 
de Jeanne linspiration privée qui ruine son 
jorité ; avec cette inspiration, elle ne serait plus 
nique intermédiaire entre Dieu et l'humanité ; les 
{les communiquant directement avec Dieu pour- 
ee se passer d'elle. Ce serait le libre examen 
elle devait plus tard condamner dans le protes- 
%itisme. Jeanne aurait ainsi préparé les voies à 
er et à Calvin, et voilà ce qui a excité les 
urs et les fureurs de l'Eglise, 
. peut-être ingénieux, mais il suffit d'un peu 
éfléxion pour renverser ceb échafaudage. D'abord, 
pourrions inviter la libre-pensée à se mettre 
6rd avec elle-même : tantôt elle accuse l'Eglise 
oir ajouté foi aux voix de Jeanne et tantôt elle 
eproche d'avoir voulu les étouffer. C'est d'ail- 
s ce dernier grief qui tombe à faux, 
’Pelise ne reconnaît pas facilement les visions, 
(c'est. très sage de sa part, car il y à une foule 
‘têtes folles et d'imaginations exaltées qui eroient 
lavoir. Mais elle admet, après mûr examen, celles 
Ai présentent des caractères “sérieux. Elle admet, 
exemple, lès visions de sainte Thérèse ‘et de 
Uirguerite-Marie. Elle ne craint pas du tout que ces 
fmmunications directes de l'äme -avee le ciel 
Mvonlent son autorité. Elle sait que, sa doctrine 
inant de Dieu, aucune révélation vraiment divine 
dla contredira; que, som pouvoir vénant de Dieu, 
une voix divine ne le combattre. . 9 
En fait, la véritable Eglise s’est prononcée en 
tlveur des voix de Jeanne d'Arc à Poitiers en 1429, 
: elle était représentée par des docteurs eb des: 
élats recommandables. Ils reconnurent que la 
ssion de la jeune fille venait du ciel. Le jugement 
, Rouen n’infirme pas-celui de Poitiers, puisque 
s avons vu qu'à Rouen-il n'y avait qu'un sanhé- 


1 
Il 


| 


Ey | 


ce 


% 


1 


M 


; ii} 
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+'à tout prix trouver un grief, sans: quoi 


| lui opposait que cette adieuse sottise : Le Pape 
| est trop loir ! Toute la chrétienté s'adressait au 

: Pape, et tous les jours il partait de France, d'Ans 
: gleterre et. des pays les plus éloignés, des. mes- 
: sagers pour Rome, Mais Cauchon ne voulait préci- 
| sément pas que l'Eglise du Pape jugeêt la Pucelle, - 
| L'Eglise de Cauchon se réservait { 


. dence, éerit-il, avec lagwelle Pierre Cauchon couère 


la moindre de ses fautes. L'Eglise se réunissait 


- Pauvre Jeanne! s'écrient-ils én chœur, c’est bien 


_treaux. Je- la voyais au loin, . par-delà les murs 


é. » Elle reco done qu'ellé n'a pas été 
les prisons de l'Eglise et que ce n'est pas 
celle-ei qui la jugée et condamnée. Cette affirma- 
tion de Jeanne, nous le verrons plus loin, montre 
qu’elle n’est pas révoltée contre la religion. Mais + 
elle prouve tout d'abord que là religion n’est pas 
coupable de sa mort. : 4 
Chose curieusel Lorsque la libre-pensée moderne. 
s'efforce d'identifier le tribunal prévaricateur de 
Rouen avec l'Eglise, elle ne fait qu'emboiter le: pas e 
à-ce tribunal. Les juges de Jeanne n'avaient rien Se 
de plus à cœur que d'imposer cette idée à leur viæ 4 


time. Ils ne cessaient de lui répéter : « Nous à 
sommes. l'Eglise L » Et elle ne cessait de leur Ê: 
répondre : « Vous n'êtes pas l'Eglise ! » Clair- 2 


voyance admirable chez une jeune fille iletivée 
tombée entre les griffes de ces hommes retors L Hs 
lui disaient encore : « Jeanne, êtes-vous soumise à 
lPEglise ? — Oui, certes. — Eh bien, soumettez- $ 
vous à notre jugement, — Non, car vous n'êtes pas | 
l'Eglise ; vous n'avez pas l'autorité. — Et qui & 
l'autorité ? — Le Pape. J'en appelle au Pape: » 
Jeanne n’en démordait pas. Et par là elle embar- 
rassait terriblement ses juges iniques. Cauchon ne 


N 


cette victime de 
choix. Quand la libre-pensée accuse l'Eglise d'avoir = 
brûlé l'héroïne, elle devrait bien nous avertir de 
quelle Eglise il s’agit. Tout malentendu serait évité, 
et nous serions d'accord, Ë à 
Jesnne, ayant appris que Martin avait convoqué 
un Concile à Bâle, demanda que sa cause fût 
déférée X la future assemblée. C’était encore som 
droit. Maïs Cauchon fit encore la sourde oreille, 
Maintenant, il est étrange-que des Anglais pro- x 
testants aient été sur ce point plus justes envers 
l'Eglise catholique que la libre-pensée française, 
L'un d'eux, M. Andrew Lang, auteur de {a Pucelle Z 
de France (collection Nelson), flétrit justement les 
prêtres qui condamnèrent Jeanne, mais, averti par e 
« le pur sens historique », comme s'exprime 7 
Mme Lucie Félix-Faure-Goyau dans l'introduction : 
de cet ouvrage, il refuse de voir l'Eglise dans = 
l'assemblée - ecclésiastique :de Rouen, ‘« L'impu- 22 


du nom d'Eglise les prêtres de son parti n'esb pas RE 


# 


1 


pour le Concile de Bâle: le Concile, avant toute 
autre assemblée, était désigné pour juger la ES 
Pucelle. À la fin, elle en appela au Concile, mais GE 
les premiers mots de son appel sont seuls écrits. 
dans le compte rendu en français de son procès; à 
dans le-texte latin officiel ils sont supprimés. Telle Le 
était la justice de « l'Eglise » de Cauchon : Eg= 
clesia malignantium, l'assemblée des malveillants, »- 
(P. 300.) ; 2 
En vérité, Jeanne d’Are a bien facilité la tâche 
des écrivains catholiques. Elle a composé, sans y 
penser, la plus merveilleuse apologie. de. l'Eglise . 
contre ses futurs détracteurs. Elle a réfuté à 


l’avanice les manuels sectaires de nos jours. = 


rEglise, n'est-ce pas, qui t'a condamnée ? — Non, 
mille fois non, je l'ai dit à Rouen, et je le répète. 
La véritable Eglise, l'Eglise de ma foi et de mon 
cœur, je ne l'ai jamais reconnue dans mes bour- 
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. de ma | prison, ve la personne * Pape et ai 

le Concile. Je lui tendais les bras. Je l'appelais € 

sai, je savais qu'elle ne m'aurait pas EE ve 

Mais justement la libre-pensée tire un nouvel 

argument au Yait que l'Eglise et la Papauté n'ont 
__ pas répondu à l'appel de la captive. 


E — Pourquoi l'Église n'est-elle pas intervenue? 


Que faisait-elle, nous dit-on, quand la pauvre 
Jeanne souffrait à Rouen ? Qu'a-t-elle tenté. pour 
Ha sauver ? Rien, A-t-elle du moins protesté ? Pas 
davantage, Comme. l'ingrat Charles VII elle a 
montré la plus lâche 
qu'elle revendique aujourd'hui pour sa fille. Elle 
l'a abandonnée à la fureur des Anglais, à la haine 
de l'Université, à la mort. Elle était done de cœur 
avèc ses ennemis, elle approuvait secrètement Cau- 

_  £hon en les laissant faire. Qui ne dit rien consent. 

ù Gette dernière accusation dénature complètement 

les faits, Si Rome n'est pas intervenue pour arra- 

. cher Jeanne à la mort, c'est que la chose était 

_  Matériellement impossible. Il faut se rappeler 

Le d'&ord les difficultés des communications à cette 

É . époque, surtout dans des pays occupés par des 

armées ennemies. Il suffit ensuite de rapprocher 

les dates. 

Le procès de Jeanne ne commença que dans les 

premiss jours de janvier 44314. Le bruit ne dut 

guère en parvenir à /Rome que le mois suivant. 

Or, le pape Martin V mourut précisément ce 

mois-là. Il est plus que probable qu'il n'a rien 

& su de l'iniquité qui se tramait à Rouen. Il est donc 

_ bien excusable de ne l'avoir point empêchée, Mais, 

_ | eùût-il voulu la prévenir, il ne l'aurait pu. 

: Son successeur, Eugène IV, ne fut élu que peu 
de temps avant la condamnation de la Pucelle. On 
suppose bien que Cauchon ne s’ampressa pas de 
le prévenir du crime qu'il allait commettre. L'eût-il 
fait que le Pape n'eût pas eu le temps d'empêcher 

. le mal. En fait, il n'en reçut avis officiel qu'après 
Ia mort de Jeanne. 

: Quant au Concile de Bâle, il ne saurait en être 
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question, puisqu'il ne se réunit que plus tard. 
Le # LE — Pourquoi l'Église n'a-t-elle pas condamné Cauchon? 
Fe - Soit, dira-t-on, la Papauté n'a pu sauver Jeanne. 


Aais, le erime exécrable commis, pourquoi n'a-t-elle 

pas vondamné les coupables ? Pourquoi n'a-t-elle 

pas vengé la Pucelle ? Pourquoi a-t-elle attendu 

. vingt-cinq ans pour la réhabiliter ? Voici ce qu’on 
À peut répondre : 

À 4° Dans les années qui suivirent le forfait, au 

À milieu de l'effervescence des passions politiques et 


Es de la guerre qui continuait à sévir, une déclaration - 


= du Saint-Siège en faveur de Jeanne eût irrité l'An- 
gleterre, instigatrice du procès, et aurait pu attirer 
_ à l'Eglise de redoutables représailles, que le Pape 
S erut plus sage d'éviter. 

Be) Evidemment, s’il y avait eu un principe en. jeu, 
il n'aurait pas eu le droit d'hésiter. Mais il s'agis- 
sait d'un fait, qui pou ait être une erreur comme 
il pouvait être un crime. L'Eglise n'est pas obligée 


_soûie, en général, au jugement de l'histoire qui les 
| flétrit. Elle n'est pas tenue de le devancer. Elle 
_ peut se taire, mais son silence n’est pas une appro- 
pe Il n'en serait pas de même si l'on s'adres- 
_ sait à son tribunal pour rectifier une prévaricatjon 


\ 


indifférence envers celle. 


‘influence sur le Pape, car ils étaient de Paul P 


# = _ de flétrir en particulier tous Je crimes ; elle s'as-- 


eu 

20. D'après les usages et les Codes du : 
faut qu'une plainte soit déposée pour que 
tice se mette en mouvement. Dans l'espêce, 
à la France en général et à la famille d' 
particulier qu'il appartenait de se porter P 
civile pour la revision du- procès de Rouen 
aucune plainte en nullité de sentence n'était Æ 
mulée. L'Eglise devait-elle se montrer plus 2 
que les intéressés? On n'a jamais accusé Isa 
Romée d'avoir été indifférente à la mémoire de. 
fille parce qu'elle attendit vingt-cinq ans pou 
demander la réhabilitation. On attribue son rets 
à la force majeure des événements, A plus fd 
raison serait-il injuste d'en accuser : l'Eglise, 
ne pouvail aller plus vite que la patrie, la n 
et la famille de la sainte victime. s 

Mais lorsque la demande eut été faite régulié 
ment, l'Eglise ne se déroba point à son devt 


On connaît les faits, Charles NII était rentré“ 


triomphe à Rouen le 10 novembre 1449, II 
retrouva vivants les souvenirs de la Pucelle,s 
chargea son féal conseiller Guillaume Bouillé 
commencer une enquête aux fins de revision 
procès de 1431. L'enquête fut menée activem& 
Le-cardinal d’Estouteville et le Dominicain Brél 
lui apportèrent leur concours le plus zélé et 
plus efficace. Un grand nombre .de personna 


consultés rédigèrent des rapports où des mémoi 


pour la Pinpass extrêmement intéressants, et t 
coneluaient à l'iniquité et à l’illégalité du trib 
de Rouen et à l'innocence de Jeanne. 

Deux de ces travaux devaient avoir uné gran 


tanus et de Rodolphe de Lellis/ deux oracles « 
tribunal de la Rote. (AYROLES, p. 602.) ' : 

C'est alors en 1455 que, député par le roi. 
porteur de la. supplique de la mère et des de 
frères de Jeanne d'Arc, Pierre et Jean, Bréh 
partit pour Rome. Calixte III venait d'être élu Pa 
le 8 avril. Il accueillit favorablement la demant 
et dès le 10 juin il rendait un rescrit prescriva 
la revision du procès. Les juges désignés par | 
étaient Juvénal des Ursins, archevêque de Reims 
Guillaume Chartier, évêque de Paris ; Richard : 
Longueil, évêque de Coutances, et Jean Bréh. 
le grand inquisiteur (T1 novembre 1455), La proc 
dure, commencée à Paris dans la cathédrale. et 
l'évêché (17 novembre), se poursuivit à Rouen 


dura huit mois. Elle‘ aboutit à une solennelle se 


tence de réhabilitation prononcée le 7 juin 14: 

La libre-pensée prétend que l'Eglise aurait « 
faire plus et maudire Cauchon. Le misérable -prél 
était mort. Sa sentence était flétrie. Sa mémoire 
l'était pas moins. La mère de Jeanne ne deman! 


- pas plus. Le Pape devait-il se montrer plus zik 


qu'elle pour l'honneur de sa fille ? 

D'après Louvet, grave magistrat, historien : 
Beauvais, Calixte TI aurait cependanf été plus 10 
et aurait ordonné de jeter les os de Cauchon à 
voirie. (AYRCLES, p. 64$.) Cette sentence, si elle 
été rendue, n'a pas été exécutée, car le cor] 
du malheureux évêque a été retrouvé dans : 
tombe à Lisieux pendant la Révolution. 


- Quoi qu ‘il en soit, il ressort de tes faits 
4° que l'Eglise n'a: jamais trempé dans le crim 

2° que si.elle ne l'a pas es tre c'est ur 
ne l'a pas pu; : 

3° qu'elle l'a condamné êt flétri dès qu ‘lie da. 4 
en SRE la sainte Pucelle. 17 SRE 


du 
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or française des Travallaurs chrétiens 


| DÉCLARATION 
ar Je Congrès national réuni à Paris les 23 et 24 mai 1920 


a —— 


DA Principes généraux 

Ge Congrès constate que l'ignorance, l'oubli ou 
violation des principes chrétiens ont jeté le 
de entier dans la crise où il se débat et dont 
Affre particulièrement le monde du travail. 

Les doctrines matérialistes affirment que le 
nheur terrestre est la seule fin de la vie 
haine ; elles permettent aux individus comme 
x collectivités qui les gsutvent, consciemment ou’ 
sonsciemment, de s'arroger le droit absolu de 
tistaire tous leurs appélits, et elles légitiment 
üé les moyens qu'ils emploient pour y parvenir. 
}  déchaînement des égoismes de toute nature, 
bug de la force, la lutte des classes, le déséqui- 
re social sont 108 conséquences fatales de ces 
ictrines, 

Seule, l'application des principes de justice et 
; charité chrétiennes peut apporter à tous la 
ion exacte de leurs devoirs comme de leurs 
“oits et rétablir entre les divers éléments de Ja 
oduction le juste équilibre indispensable à Ja 
aix sociale, 

Le Congrès rappelle, en conséquence, Sa volonté 
vmelle dé baser l'action de la C. F. ©. C. (4) sur la 
sctrine sociale catholique, o 

Cette doctrine 8e place au-dessus des régimes 
mains : ‘économiques, sociaux où politiques, 
senticllement imparfaits et transitoires ; elle 
ge de ceux qui la suivent : 

Le respect de la liberté et de la dignité 
maines, garanties par les droits sociaux : droit 
propriété individuelle et collective, droit d'as- 
pciation, ele, ÿ É 

Le maintien du principe d'autorité ; 
IL'accomplissement intégral du devoir, 
arantie pratique du droit ; 

La sauvegarde de la famille, cellule sociale de a 
atrie, et du groupement s0cjal aujourd'hui néces- 
aire: la proféssion ; ; : 

La fraternité entre les individus comme entre 
es coMectivités, "? 

| - -Action professionnelle 

L'organisation corporative doit grouper les di- 
ers éléments de la production en associations 
éparées jouissant d'une indépendance absolue, 
ais reliées par des Commissions mixtes. Elle est 
ndispensable à assurer équilibre et l'harmonie 
les forces productrices et la juste appréciation de 
eurs droits. SÉSET. 

Cette organisation doit se réaliser en toute 
iberté, travailleurs et employeurs devant pouvoir 
ze grouper comme ils J'entendent, en tenant compte 
de leurs affinités, et. sans qu'un organisme quel- 
sonque puisse prétendre à l'hégémonie, 
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Fri os en he TT. | 
on syndicale sous toutes ses for 
Fédération, Confédération, à pour 


3 
essentiel, en ce qui “concerne son action profes 
sionnelle, de poursuivre la satisfaction des besoins ee": 
légitimes des travailleurs et de défendre leurs FR 
justes revendications. 5 : ; 

Le contrat de travail, conclu autrefois de _per- ‘1 
sonne à personne entre le patron et l’'ouvrier, tend 
de plus en plus, par suite de l'extension et de la ur 
concentration de l'industrie, à devenir collectif, Les = 
règlements de la profession, édictés autrefois par 
ja corporation, prennent maintenant la forme de . 
mesures législatives votées par les Parlements. Les 
jutéréts économiques, autrefois limités à la cité, 
débordent aujourd'hui du domaine national Jui 
même et font l'objet d'ententes internationales. Il 
est donc nécessaire que l'action syndicale se déve- 
loppe en même temps que les intérêts dont elle a 
Ja charge, qu'elle agisse auprès des organisations 
patronales, des assemblées parlementaires et des 
pouvoirs publics, et qu'elle s'associe au mouvement 
international de protection du travail. 

Mais, tout en poursuivant son action profession- 
nelle sur ces divers terrains, l'organisation syndi- 
cale devra rester entitrement indépendante de toute \ 
action politique ou religicusge ; elle ne devra, dañs 
aucun cas, même dans le but de faire triompher ï 
un intérét de classe, se dresser contre l'intérét 
général de la nation. 


Revendications 


L'homme est, grâce à son intelligence, l'élément 
‘primordial de là production. Sans l'intervention de 
l'intelligence humaine, le capital n'est qu'une force 
inerte, assinilable aux forces naturelles, et le tra- 
vail qu'un acte machinal improduetif. Il importe 
donc autant à la stricte justice sociale qu'au déve- 
loppement économique, que la production permette 
le libre développement de la personnalité de 
l'homme, condition indispensable du développement 
de son intelligence, 

Les conditions normales du travail — salaire, 
durée du travail, hygiène, assurance, ete. — doivent 
donc assurer au travailleur la satisfaction de se8 
légitimes besoins matériels, intellectuels et moraux, t 
dans le domaine individuel, familial et social É 

La ©. F. Ÿ. C, entend atteindre ce but en s'inspi. 
rant des principes de justice et de charité chré- 
tiennes,. 2e 1: 1; CORRE 

Alle doit donc : FAT 

Etudier cet poursuivre les 


transformations écon0+ 
miques et sociales qui pourraient être nécessaires ; . 
Soutenir énergiquement, par tous les moyens 
légitimes, les justes revendications des travail 
leurs, en union d'action avec toutes les organisa- 
tions syndicales légalement constituées et agissant 
légitimement, GTR 
Elle proclame que la grève est un droit de 
défense légitime eb un moyen d'action parfois 
nécessaire; mais elle affirme que ce moyen ne 101170 
étre employé qu'en dernier ressort, et elle se 
déclare prête à accepter toutes les mesures légales 
destinées à l'éviter, en assurant, par la voie de Ja 
conbiliation et de l'arbitrage, le règlement pacifique 
des conflits du travail, Néanmoins, elle estime 
ces mesures ne devront constituer aucune régie 
gion sur la législation actuellement existante 
qu'elles devront reconnaître, entre autres, le d és 
pour l'organisation syndicale d'intervenir dès l'ori- 
gine du conflit, comme mandataire régulier de 


“travail rÉculiement ss par “elle, 
‘Elle éstime utile.que, ‘dans certains. : 
“absolument ‘indispensables à la vie publique, la. 
_ “conciliation et l'arbitrage soient. rendus obliga- 
toires, afin d'éviter un arrêt de (ces services pré-. 
judiciahle à la collectivité tout entière. Mais .à la 
condition expresse que-les ‘décisions. d'arbitrage | 
“Saient rendues non par ‘des arbitres /occasionnels et 
sans appel, mais par une juridiction régulièrement : 
. constituée et donnant aux justiciables toutes les : 
«sécurités de compétence, d'indépendance et d'appel : 
humainement réalisables. 
: Elle estime, d’ailleurs, que la- manière la plus. 
pratique d'éviter tout conflit entre les divers élé- 
:ments de la production est la création de Commis- 
sions mixtes syndicales, fédérales et confédérales, 
formées de délégués des organisations intéressées, 
et dans lesquelles les conventions relatives au tra- 
DL «Vail pourront être discutées : ‘et arrêtées en pleine 
= indépendance. | 
__ Ces Commissions mixtes pourront, du reste, 
_ * devenir, par leur généralisation et l'extension de 
_ leur. zoné d'influence, | és véritables organismes 
* meprésentatifs de-la ‘profession organisée, dans la 
PAPAS dans da région et dans la nation, 


duction ne pour tr 
collaboration ‘des pou 
des travailleurs. : 

Les pouvoirs publics devront donner aux 
vices qu'ils gèrent, contrôlent. ou surveillent, 
les possibilités d'action nécessaires pour four 
‘la production nationale, rapidement, régulièrem 
et aux meilleures conditions, lés produits ce 


publiés, des. 


a besoin, Ils devront, sans souci des intérêts. 
ticuliers qui s'y opposeraient, intensifier par 
les moyens la recherche «et l'exploitation . l 
les ressources et forces productrices na Ë 

Les patrons devront faire l'effort intellec 
financier nécessaire pour donner à la prod 
nationale l'outillage et l'organisation ändis 
sables, afin de faire face, malgré la pénurie actus 
de main-d'œuvre, aux besoins de consommatio 
d'exportation du pays. + “23 

Les travailleurs devront s’efforcer d’augmen 
leur valeur. professionnelle par une éduca 
appropriée poursuivie grâce : à leurs. organis 
syndicales, et accomplir leur tâche en toute a 
science, avec le souci de d'intérêt. commun. 4 
. L'ensemble des consommateurs, groupés … 
Ligues d'acheteurs, ‘Coopératives, ete, à 
‘exercer leur influence dans le.sens de la réduct 
des dépenses ef de là compression (es 2 
eXABÉrÉS. 

Reconstitution de la main-d'œuvre. — La 4 
stitution de la main-d'œuvre française doit être. 
préoccupation primordiale de tous ceux qui sin 
ressent à l'avenir éconcmique du pays. Le. dev 
des pouvoirs publics, comme de tous les élémer 
de là production, est donc : É 

De permettre aux travailleurs d'occuper un 10$ 
ment salubre, où ils puissent vivre et faire vi 
leur famille dans les meilleures conditions d'h 
giène et de morale : 

D'éviter la dépopulation des campaghes el. 
Congestion des agglomérations industrielles, où 1 
conditions morales et matérielles des travailleu 
sont toujours précaires ; dans ce but, les indu 
tries, aidées par les pouvoirs publics, devro 
organiser des institutions de transport gratuit à 
travailleurs, de distribution de ‘force ‘motrice 
dçunicile, d'acquisition où  d'agrandissement « 
bien de famille, afin Que le travailleur de l'usi 
puisse continuer à derneurer sur sa terre. 


. Questions économiques 


Régime économique. — Le régime: économique : 
actuel est, comme toutes les créations humaines, | 
susceptible de réfonmes ‘et .de transformations, 

Le capital, sous sa forme. ancienne, de moyen | 
‘financier destiné à l'acquisition des moyens de pro-. 

Ps -duction, possède, sans doute, un droit de pro- 
_ priété sur les objets et produits qu'il a permis. 
d'acquérir et un droit à une rémunération pour 
les possibilités de production qu'il apporte et les | 
risques, qu'il court ; mais il n'est en lui-même 
qu'une force inerte, au même titre que les forees 
- naturelles, et il ne devient -un élément de la pro- . 
é ‘äuction que lorsqu'il est fécondé par l'intelligence 
humaine sous sa triple manifestation productrice : | 
invention, direction et etécution. 
Ch C. F. T. C. estime donc qu'un progrès “social | 
_ Sérait réalisé si les divers éléments associés dans 
. “à production l'étaient aussi dans le partage du! 
_: produit, en dehors et en complément de la rétri- | 
‘ti bulion due à ces différents éléments. | 
Fe: Les conditions ‘de celte association devront être | 
__  débattues et établies par les organisations protes- | 
: . Sionnelles représentatives des intéressés, Il appar- 
+bient, en effet, à cesdites professions, et non à | 
une organisation générale, d'aviser aux modalités : 
es plus avantageuses à chacune d'elles. 
La généralisation d'une réforme-de ce genre ne | 
peut évidemment se réaliser Que d'une façon pru- 
dente, et elle ne ‘saurait entraîner l'abandon de la | 
participation aux bénéfices bénévolement établie, | 
+. Qui est une base ‘d'expérience sociale, un moyen . 
d'éducation, et qui est de, nature à réparer, dans 
ne certaine mesure, les imperfections du régime 
_  6vonomique actuel, | 
Wie chère, — Le Congrès regrette vivement | 
cs qu'une répression énergique et efficace n’ait pas |: 
€ébcore mis fin aux excès du mercantilisme, La | 
morale et le bon ordre public ne ‘peuvent ‘qu'avoir | 
souffrir du contraste “existant ‘entre le luxe : 
éftréné et la scandaleuse impunité des profteurs de | 
‘la guërre ét la misère ou les difficultés de la vie de 
ceux qui ont tout sacrifié ‘pour ‘le salut commun, | 


ù VŒUX_ 
. oi de huit heures. 
LE CoxcRÈs Fee 

Prend acte du fait que l'enquaté merée par . 
ministère du Travail sur l'application -de la loi € 
huit hêèures, loin d’être publiée, est à peine con 
mencée ; Que — d'après des déclarations mêmes di 
bureaux du’ ministère — les premiers résultats ( 
cette enquête sont trop contradictoires pour qu'o 
en puisse tirér une conclusion quelconque. 
Il constate, du reste, que la ‘situation économiqt 
-actuëelle du ‘pays est absolument anormale, ‘que ] 
production mationale est bouleversée par des cause 
multiples : irrégularité et insuffisance des ‘fran: 
ports, manque de combustible et de matières pr 
mières, etc.; qu'en conséquence toute enquête fai 
séluëllement sur des résultats D idem d'un 


# 


f (STE 

È ÿ que là Joi de huit heures n'est 

sent appliquée que dans quatre industries : 

textile, vêtement, 

ures ; que cetteapplication a été déterminée 

è À 08 entente préalable, Hibrement discutée et 
ntie, entre les organisations patronales ‘et 


es; | 
‘dans ces conditions, toute appréciation des 


oMEéq 
ure actuelle comme prématurée et de 
Congrès rappelle d'ailleurs : 


soit par journée, Û 
soit par semaine, 
soit sur une durée plus étendue ; 


D. 


lérogations tenant compte des nécessités commeT- 
aies ou industrielles ; LÀ | 
lg Que cette application sera déterminée après 
bptente entre les organisations syndicales d'em- 
oyeurs et d'employés >; 

* Qu'en conséquence la loi de huit heures présente 
foutes les qualités d'élasticité et d'opportunité qu'on 
st en droit d'exiger d’une loi sociale, applicable 


I Le Congrès 8e: 
maintien de la loi 
progressive. 


_ Conciliation et arbitrage 


L'La 0 FT, 
+ Considérant : 
Que la loi du 21 mars 


:fessionnels de ses membres; 
7 Que la loi du 27 
-Mation et l'arbitrage — 


mandataire — à 
»de déclencher 


Que la loi du 25 mars 


‘huit heures confirme celle du 


me 


DD: 18-22 DOTE 
Se Ds 2 


cuirs’ et peaux cel | 


auencés de cette loi peut être considérée à : 
parti pris. | 


la loi du 23 avril 4949 sur la journée de huit 


Wos Que l'application de la loi sera susceplible de : 


s anormales actuelles * 


énergiquemment pour le 
de huit heures et son application 


1884 {2) et la jurisprudence 
‘qui en a été la conséquence ént fait du Syndicat le 
représentant et-le défenseur normal des intérêts pro- 


“Te 
décenibre 1892 (3) sur la conci- 
dont l'article 2 permet aux 
employés ét employeurs de se faire représenter par 
donné aux Syndicats la possibilité 
directement, au nom de leurs adhé- 
rents, la procédure de conciliation et d'arbitrage; 
1919 à permis aux organisa 
-tions syndicales de travailleurs : Syndicats, Fédéra- 
‘tions, Confédération, d'étudier, de discuter ét de 


D signer avec les organisations syndicales d'employeurs 
toutes conventions réglant les conditions particu- 
-lières ou générales ( travail; 
©" Que la loi du 23 avril 1949 organisant la journée de 


. BUT A: 95 mars 1919 en décré- 
“tant que l'application de la loi de huit heures don- 


{s En voir le texte dans D. C., t. 1, pp. 420-k25, 
EL texte dans D. C., t. 3, pp. 439-44r. 
En voir le texte dans les Questions Acluelles, 


nera Ticu à des éntentes-entre employeurs etem- 
ployés, par Ja voie de leurs organisations syndicales ; 
Constatant : 

Que le projet de loi déposé par le gouvernement 
eur le règlement amiable des conflits collectifs ‘du 
travail dans l'industrie, le commerce et l’agriculture, 
semble nceuser une réaction trés nette sur les lois 
ci-dessus indiquées : 

En prévoyant à l’article 2 de ce projet que seuls 
peuvent être-désignés comme délégués des intéressés, 
en‘cas de conflit à l'occasion du contrat de travail, 
les employés ou ouvriers appartenant à l’entreprise 
aù le conflit a lieu ; 

En empéchant, par le fait même, le Syndicat signa 
taire d’un contrat de travail au su jet duquel un con= 
ilit-auräit lieu d'intervenir pour faire respecter Je 
contrat qu'il a Signé ; 

En permettant, par le développement de la pro- 
céduré de conciliation telle qu’elle est prévue aux 
articles 41 et 15, de modifier ou de supprimer la con- 
vention collective signée par un Syndicat sans que 
celui-ci puisse’ étre agpelé à intervenir; 

Les dispositions des "articlès 11, 13 et 18, qui ne 
* donnent aux organisations" syrdicalés qu'un droft de 

conseil ou d'avis étant d'ailleurs estimées insuffi- 

‘ santes, Et CES 
La C. F. T. C. «constatant de plus, par une expé= 

rience syndicale journalière, qu’il “est nécessaire que, 

dans les conflits nés.du contrat de travail, le tra- 
vailleur puissé librement être représenté par des 
éléments indépendants sur qui aucun abus ultérieur 
d'autorité ne puisse avoir de prise;, SRE 
Décide : L P : 

De s'opposer énergiquement au vote du projet tel 
qu'il .ést présenté; - . ? ; 

De faire toutes démarches auprès des pouvoirs 
publics et du Parlement en vue de faire inscrire dans 
ledit projet le droit pour des organisations syndi- 
cales d'intervenir comme mandataires normaux de 
leurs: adhérents dans les conflits nés à l'occasion du 
contrat de travail et pour défendre les conventions 
signées par eUx'; L 

Et, en ce qui concerne l'obligation de l'arbitrage 
prévue à l’article 47 du projet, le Congrès : 

Reconnait lo nécessité d'éviter dans les services 
publics tout arrêt du travail qui serait préjudiciable 
à la collectivité tout entière : ; 7 

Mais il rappelle que-le droit de grève est une 
libérté essentielle du travailleur, que cette liberté ne 
sourait-étre supprimée sans que toutes les garanties 
humainemient réalisables soient offertes que la déci- 
sion arbitrale sera réndue en toute impartialité: el 
en tonte compétence, et sans que le droit d'appel soit 
réservé, ; : ‘ 

. Le Congrès estime que le projet de loi du Gou- 
vernement n'offre pas ces garanties, Car il ne prévoit 
que des arbitres occasionnels jugeant en dernier : 
ressort, # 

11 estime. nécessaire de créer une véritable juri- 

-diction arbitrale, analogue à la juridiction prud'ho- 
male, dont les attributions et”la compétence seront 

, nettement déterminées «et dont les décisions pour- 
ront étre susceptibles d'appel. 


Retraites 


vieillesse du travailleur soit suffisam- 
_ment garantie, la C. F.T. C. demande : 
4° Que tous les salariés bénéficient d'un système 
- de retraites avec versement patronal au moins équi- 
valent au versement du travailleur ; LE 
2 Que les versements paironaux effectués soient 


Pour que la 


salarié, LR Sete individuel devra suivre le s 


dans Îles diverses maisons où il aura l'occasion de 


dravailler ; 
F4 3° Que les versements patronaux, comme les ver- 
._  senients ouvriers, soient effectués aux Caisses cor- 
. poratives élablies par catégories d'industrie et de 
_ commerce ou à la Caisse nationale des retraites. 


Enseignement professionnel”. 

Le Congrès émet le vœu : 

Que toutes les organisations confédérées s’occu- 
pent activement de l'application de la loi du 25 juil- 
let 1919 sur l'enseignement professionnel (1) : 

4° En participant Aux Commissions : locales, dépar- 
tementales, centrale, constituées à cet effet; 


2% En créant des cours professionnels et en les 


faisant reconnaître par les Commissions locales. Dans 

._ le cas où les cours ne pourront être créés qu'en 

_ collaboration avec d'autres organisations : Associa- 

… tions patronales, Chambres de onmmerce, Chambres 

_ de métier, etc, le rôle naturel du Syndicat est de 

= participer au contrôle technique des cours. : 
à 0 


dont Ÿ 


Législation et jurisprudence 
canoniques et civiles 


OFFICES DÉPARTEMENTAUX 
des Pupilles de la Nation 


Stablissement de bienfaisance privée 


N prélevant une légère redevance 
v Droit d'inscription sur la liste électorale 
ES _ Conseil d'Etat (Contentieux) 
:SeSS (Séance du 11 juin 1920) 


Présidence de M. Roweu. 


_ LE CONSEIL D'ÉTAT, 
Statuant au Contentieux, 
Vu la requête présentée par la Crèche libre 
d'Orléans, association déclarée, dont le siège social 
es est à Orléans, et représentée par le sieur Denis, 
_ président de son Conseil d'administration, ladite 
requête enregistrée au Secrétariat du Contentieux 
"+ du Conseil d'Etat le 15° avr. 1918, et tendant à ce 
qu'il plaise au Conseil annuler une décision en 
date du 19 févr. 1918, par laquelle la Commission: 
spéciale du département du Loiret a refusé de 
l'iuscrire sur la liste des établissements de bienfai- 
sance privés admis à prendre part à l'élection. dés 
5 re du Conseil d'administration de l'Office 
Dons des Pupilles de la Nation: 
_ Ce faire, attendu que la Crèche libre d'Orléans 
 fündée en àiS44, fonctionne sous le contrôle du 
ministre de l'Intérieur, qui l'encourage chaque 
6 année par des subventions offciélles ; qu'elle abrite, 
4 soigne, entretient, blanchit et noùrrit chaque jour 
D une trentaine d'enfants âgés de quinze jours à 


\. _ Lrois ans, appartenant à des familles de travailleurs: 


MN 


qu ‘elle constitue au premier chef un établissement 


nce p 
caractère, la _Gomi 
du, Loiret s’est fond 


“services par elle rendus ne seraient pas entiè 


ment gratuits; mais que la redevance de 0 fr. 
par jour. et par enfant, dont sont d’ailleurs 
pensés les indigents et les mères allaitant. 1e 
enfant, a été décidée sur Ja recommandation 
en a été faite, dans un but moral, à toutes 
Crèches par le ministre de l'Intérieur; qu'au 
plus le produit de cette redevance ne représe 
qu un chiffre infime par rapport à Pret l 
charges du budget; | 
Vu la décision attaquée; | 
Vu les observations: présentées par le ministi 
de lInstruction publique et des Beaux-Arts, 
réponse à la communication qui lui, a été donnt 
du mpourvoi,. lesdites observations enregisir € 
comme ci-dessus le 24 mai 1918, et tendant à l' 
nulation de l'arrêté attaqué, la modicité de Ja rétri 
bution demandée indiquant qu’elle a plutôt pe 
cbjet de sauvagarder la dignité des mères « 
famille que de procurer un revenu à la Socié 
Vu les autres pièces produites et- jointes 
dossier ; cs 
Vu là loi du ?7 juillet 1917; È 
Vu le décret du 15 nov. 1917: 2 
Vu les lois des 7-14 oct. 1790 et du 24 mai 1872 
Oui M. BINET, auditeur, en son rapport; 
Oui M. MazZERAT, maître des Requêtes, commis 
saire du Gouvernement, en ses conclusions; 
Considérant -que, aux termes de l'art. 99 . 
décret susvisé du 15 nov. 1917, sont appelés à élir 


‘les représentants des établissements de bienfai 


sance privés les directeurs et les. directrices d 
ceux de ces établissements, situés dans le déparite 
ment, qui ont été créés depuis six mois au, moins 
par des particuliers ou des associations, solt laïque: 
soit religieuses, en vue d'assister des mineurs, dei 
indigents valides, des malades, des infirmes ou de 
vieillards, et qui assistent habituellement plus - di 
sept (personnes; 

Considérant qu'il est constant que la Crèche. libre 
d'Orléans remplit les diverses conditions prévue! 
par la disposition ci-dessus rappelée, et que 
circonstance qu'elle perçoit une redevance quoti: 
dienne de 0 fr. 10 par enfant ne saurait avoir pou 
effet d'enlever à cette Crèche le caractère d'établis 
sement de bienfaisance; qu’ainsi la Crèche d'Or. 
léans est fondée à soutenir qu’en refusant de 
l'inscrire sur la liste des établissements .dé, bien: 
faisance privés appelés à prendre part à l'électior 
dont il s’agit, la Commission instituée par l'art: 64 
du décret du 15 nov. 1917 à méconnu les dispo: 
sitions précitées de l'art: 99 du on décret; 

DÉCIDE : nur 

La décision susvisée de la Cobmiéston spécial 


du département du Loiret, en date du 19 févr, 1918 


est annulée. 
[Inédit; correspondance particulière de Ja: B.:Cà 


UT Sn 
; É 
Annuaire pontifical catholique, année 1920, d 


Mgr BATTANDIER, — 144 gravures et 832 pages à 
deux colonnes, 18 francs, port en sus (recom 
mandé) : 1 fr. 45 pour la France, 4 fr. 10 pou 
les colonies et l'étranger. Paris, Bonne Presse, 


Etat officiel et administratif du monde catholique 
Listes complètes, ‘Articles de statistique et d'his 
toire. Indispensable à qui veut connaître A es 


Irlande revendique son indépendance 


} ———— 


LL. 


… L'Angloterre la lui refuse brutalement 
7 au sortir même de la Guerre du Droit 
où les Irlandais ont combattu en héros 


9 LR. TENTE 


NOBLE ROLE DE L'EPISCOPAT IRLANDAIS 
4 (1913-1920) 


* De cette étude sur les revendications irlan- 
‘daises en ces toutes dernières années, la D, C. 
(4. 3, pp. 631-640 et 730-736) a déjà donné la 
‘première partie : l'Irlande à la guerre (4 le 
loyolisme catholique; 2° le loyalisme épiscopal; 
3% Les déceptions irlandaises), puis la seconde : 
‘la loi de conscription (4° Les résistances irlan- 
daises; 2° jugements anglais el étrangers ; 
3° manœuvres sectaires). Voici la dernière : 


TROISIÈME PARTIE 
« Defensor civitatis » 


1 — PASTEURS ET TROUPEAU 


Nationalisme des évêques d'Irlande 


Un dernier étonnement demeure peut-être. Celui 
de voir un épiscopat mêlé d'aussi près aux questions 
nationales. Li 

Ah | la guerre rendit son éclat à un titre bien 


ancien ‘de nos évêques, defensor civitalis. En Bel-. 


gique, comme en notre France envahie, ce titre 
ne fut-il point glorieusement porté ? (1) Quand le 
“cardinal Mercier disait son respect pour les règle- 
ments de l’oppreseur « aussi longtemps qu'ils ne 
“blessent ni (A liberté de conscience ni la dignité 
patriotique », né 8e trouvait-il point très près de 
ces évêques d'Irlande, dé ceux des Yougo-Slaves, 
qui, à la même époque, ne craignaient point de mon- 
tirer Jeur sentiment national ? Mgr O'Donnell, 
évêque de Raphoe (2), notait combien, en chaque 
ys, les évêques montraiént alors leur patriotisme, 

ur nationalisme, : 

En Irlande, l'intérêt national Semblait si étroite- 
ment uni à l'intérêt religieux que l’on disait couram- 
ment : « Laissez Rome, et vous aurez le Home 

_ Rule, » Aux Boers, l'autonomie fut accordée très 
vite après leur défaite, après leur écrasement, et 
————— # 4 ? » 


| (1) CL D. C., 1, %, p. 156 ; t, 2, pp. 147-149, 179-187, 


ah8, 745-768 et 770-778 ; L. 8, pp. 221-228, 063.537 et 


63-540. APRES 
A gun a oait D dans ne Libres de Pieter, 
Mg: nnell #er k re actuel de tout le pays 
piste, de ce fameux coin Nord-Est de l'Irlande, lieu 
onlalion 1 eth et les Stusrts, | 


“PURES | "ue 


Male avait été le témoin navré de la misère noire 


REA 42 s TEE 


” 


 GATHOLIQUE » 


" | ‘ æ 


pourtant le ressentiment boer causa des ennuis 
graves au début de la guerre, L'occasion d'obtenir 
plus ample justice se présentait : des Indes à - 
l'Egypte et au Transvaal, tout l'édifice britannique 
en fut ébranlé ; il l'est encore. Ebranlement depuis 
longtemps prévu, dont nul ne put se scandaliser. 
Aussi l'indignation semblait singulièrement partiale 
ou factice — à moins qu'elle ne fût sectaire, — 
quand elle se réservait aux seules revendications 
jrlandaises. « L'Irlande veut saisir l'occasion formi- 
dable de se faire rendre. justice, notaient les Nou- … 
welles Religieuses ; après, ce serait trop tard. Ayant. 
sacrifié et perdu des milliers d'hommes, clle se ver- à 
rait refuser l'unique salaire attendu, » 

En termes plus vifs, plus irlandais, l’Irish Rosary 
du 26 janvier 1918 disait : 


Pendant des siècles nous avons vainement essayé de tou- 
cher le cœur britannique, Nous pouvons maintenant 
frapper gur sa poche, C'est un organe plus sensible. 


Au jour de sa consécration épiscopale, en janvier 
1918, Mgr O’Sullivan, dans la cathédrale de Killar- 
ney, disait devant un auditoire d'évêèques et devant. 
la foule chrétienne : 


L'œuvre d'un prêtre d'Irlande et d'un évêque d'Irlande 
n'est point enfermée dans les limites du sanctuaire, De c 
tout mon pouvoir, j'ai réclamé dans le passé, je ne ces- 
serdt de réclamer dans l'avenir, et de réclamer sans 
crainte, pour notre patrie la première de toutes les béné- 
dictions sur un peuple et sur un pays, la bénédiction de 
lu liberté et de la vie nationale. 


N'est-ce pas l'enseignement du pape Léon XHfen 
son Encyelique Libertas ? ‘ ne 


Quand un pays est sous le coup, ou sous la menace, 
d'une domination qui le tient sous la pression d'une vio- 
lence injuste, ou prive l'Eglise de sa liberté légitime, il. 
est permis de chercher uné autre organisation politique, 
laissant la possibilité de jouir de la liberté (de A 

à 

Mgr O’Sullivan suécédait du reste à Mgr Maugar,… 
pasteur zélé et ardent nationaliste. Ils étaient de la 
lignée de ce fameux archevêque de Tuam, Mgr Mac 
Male, champion de toutes les causes catholiques au 
xixe siècle, Fidèle sujet des quatre pe d'An- 
gleterre et aussi dés sept Papes qu'il vit se succéder, 
en ses quatre-vingt-treize longues années, Mgr Mac 


). 


et de l'émigration. Après quatre famines, après troi 
révoltes sanglantes et les formidables mouvements . 
agraires, il avait eu, disait-il, de son pays dévasté, 
dépeuplé, la vision d’Fzéchiel sur le champ de 
mort … ossa mulla siccaque vehementer, et il: avait 
parlé, Cité devant les tribunaux, l'archevêque de 
Tuam répondait : « Saint Paul était un. apôtre, cela . 
ne l'empêcha point d'exercer ses droits comme 
citoyen romain. » Fidèle au roi d'Angleterre, il f 
un des soutiens d'O'Connell. « Quoi qu'il advienn 
déclarait-il, l'Irlande doit être libre un jour et 
gouverner elle-même. » (2) “2 


F3 


(1) ! Lettres apostoliques de Léon XIII (éditions de: | 
Questions Acluelles), t, 2, pp. 172-213. r 


7 
(2) Rev. Canon, Bunxe, The life and times of the 1 
Rev. John Mac Hale, p. 176. Dublin, 1882. | 


Eglise irlandaise 
« compagne du peuple et cœur de la natio PR 


_ tage en Irlande qu'ailleurs, par le fait de tout un 
passé d'intérêts communs, de souffrances communes. 

Depuis leur évangélisation par saint Patrick, les 
clans irlandais, fidèles au testament de leur apôtre, 
_ avaient chacun leur évêque et « dans aucun autre 
pays, dit lhistorien W:-B. Mornis, 


libre qu’en Irlande ». Le vol des aigles romaines 
n'avait pas pénétré jusque-là, mais l’inviolable Erin 
s'était ouverte à la croix ; elle qui n'avait rien hérité 
des institutions civiles ni des traditions légules 
imposées alors à tout l'Occident, se laissait vivifier 
par un christianisme intense, à travers un régime 
social très. particulier, dont le caractère encore 
visible aujourd'hui marque peut-être cette nation 
comme une des plus anciennes et des mieux con- 
servées de l'Europe. Ve 
Or, «il y a dans une nation, disait M. Porncaré 
à l’hôtel de ville de Strasbourg, d’autres principes 
de vie que la forme du gouvernement, la loi, le sol 
héréditaire, la langue elle-même ; ces principes de 
vie sont, avant tout, la communauté, des traditions 
et la volonté de maintenir la patrie ». 
-. Communauté æt vouloir qui se trouvent, à un haut 
.. degré, dans le clergé et le peuple d'Irlande. L'Eglise 
irlandaise n’est jamais devenue, comme en d’autres 
pays, l’esclave, l’alliée ou la maîtresse de l'Etat. Elle 
a été la compagne du peuple, le cœur de la nation. 
. Avant la Réforme, l’invasion anglaise s'était intro- 
_ duite même dans les évêchés, mais ces prélats, 
- grands seigneurs, n’avaient point le cœur du peuple. 
- Depuis le schisme anglican, l'Eglise irlandaise se 
etrouva nationale, et combien catholique | Aussi, 
_ quand la persécution, de violente, se faisait perfide, 
rien ne séparait les pasteurs du troupeau. Jamais 
_ évêques ni prêtres n'’acceptèrent l'appui financier 
du gouvernement. 4 
Un grand Anghis, qui fut depuis le cardinal 
Mannine, les en félicitait, dans une lettre ouverte 
à Lord Grey, én 1868. 


3 


Milord — écrivait-il, — quand fut proposée une rétri- 
bution pour l'Eglise d'Irlande, le clergé eatholique tout 
entier d'Irlande et d'Angleterre ne manqua point d'y voir 
la haute estime que l’on a de notre valeur, et d'y voir 
-lhabileté d’un complot contre notre indépendance. Mais 
quand le peuple irlandais apprendra qu'ôn essaye d'acheter 
_ ses pasteurs, aucun homme ne se dressera avec plus d'in- 
dignation que le paysan de là-bas... J’ose exalter hardi- 
_ment-cet amour des Irlandais pour leurs prêtres, pour ces 
amis fidèles et chaleureux, leurs gardiens et leurs guides 
_ dans la vie et la mort. 


Qualités et vertus de la race irlandaise 


rès les siècles de souffrance, la même physionomie 
e retrouve donc de ces pasteurs actifs, pratiques, 
enchés sur leur troupeau, administrateurs-nés, de 
orateurs persuasifs à l’intarissable verve, la verve 
landaise, the gift of the gab. x 

Abondance du verbe, pitloresques exclamations 
toutes parfumées de piété, vivacité de l'à-propos, tout 
_ ce qui paraît déjà si caractéristique en ces enfants 
irlandais, charmants et fins sous leurs guenilles de 
misère, tout resplendit,. affiné, - dans la parole de 
chefs si près de leur peuple. — Et c’est la conqué- 
‘rante allure des grands archevêques d’Amérique et 
d'Australie, des Moran, des Ireland, des Gibbons, 


# 


De Ce caractère de defensor civitatis, cette intimité 4 
entre pasteur et troupeau, apparaît peut-être davan- 


le caractère . 
religieux n'était aussi sacré, ni son langage aussi 


Après un demi-siècle, comme en 1868, comme. 


n’ont point touché la robu du sportsman, 
c'est la liberté évangélique de tous. Chefs du peupl 
on n’ignore point qu'ils en sont directement sorti 
des enfants de la campagne, des fils de fermiers so 
devenus l'archevêque de Saint-Paul, aux Etats-Unis 
Mgr Dowling, et à Tuam, en Irlande, His Grace th 
Most Rev. Thomas P. Gülmartin, D. D. 
Mais si la piété, la valeur morale des fidèles -perm 


‘de juger, par proportion, celles de leurs prêtres, qui 


ést donc l'esprit surnaturel des pasteurs, en ce trol 
peau demeuré si profondément chrétien et pieux, à 


milieu des pires suggestions venues du dedans et du 


dehors, de sa propre souffrance et des excitation 
des exemples universels |! & Dieu n'est jamais sol 
taire en ses églises d'Irlande, notait une Anglaise 
aux plus sinistres jours de 1916. Joie, douleur, eue 
cès, défaite, doute, désespoir ou victoire, tout est 
mis à ses pieds, » * à 
Aux jours non moins lugubres de l'oppression 
anglaise, en 1920, quand 20 000 manifestants se mas 
saient sous la pluie, devant la prison de Montjoye 
où agonisaient 84 prisonniers politiques, quel gesti 
faisait donc cette foule frémissante ? Que dema 
daient leurs voix, pendant des heuves et des heures à 
« Sainte Marie, mère de Dieu, priez pour nous, pau* 
vres pécheurs, maintenant et. à l'heure de no 


_ mori. » 


“ Oui, leur geste était celui du chapelet; les 
20-000 voix navrantes priaient. Tandis qu'à la môme 
heure, à travers toute l'Europe, s’agitaient les mani+ 
festations hbolchevistes où haïneusement révolution“ 
naires, à Dublin un peuple entier récitait le Rosaire 
et les prières des agonisants, ae 

En Irlande, la population est réduite, avec um 
nombre anormal de très jeunes et de très vieux, 
mais quand ces vieillards comptent à la guerre, 
comme Ja famille O’Sullivan du Kerry, vingt-sept 
enfants, ou, comme la femme Bourke, à Tipperary, 
cmquante descendants directs, on peut vraiment less 
appeler serviteurs et servantes de Dieu... ainsi que 
de la patrie. 1 

Dans les recoins les plus miséreux des cités irlan- 
daises, où les épidémies sont rares cependant, où le. 
choléra n'a jamais pénétré, Gmns les bas quartiers 
de Dublin, ainsi que dans les hameaux reculés, la 
natalité est immense. Ils courent de toutes parts en 
guenilles et pieds nus, ces enfants robustes, sains. et 
frais comme la rosée. Elles causent et rient volon- 
tiers, ces fillettes mal nippées, mais avec les plus 


beaux cheveux et le regard le plus honnête du monde. 


Ja vertu des Irlandaïses est célèbre, du reste, en 
Grande-Bretagne, et, pour les protestants, elle de- 
meure inexpliquée. 


Floraison magnifique d'églises et de vocations 


Temples vivants, qui ne font point oublier les 
autres. Jadis, toute cette grande île, et les myriades 
d’îlots qui bordent ses côtes ou ses lacs, était semée 
de hautes tours, fines aiguilles de pierre, dont les’ 
constructeurs mystérieux se cachent dans la nuit 
des temps ; une centaine de ces obélisques marquent 
encore l'emplacement de monastères fameux, d'où. 
partaient, pour évangéliser le monde, les moines 
irlandais, apôtres de l'Occident (x). ï 
Or, en ce pays de pauvres, en ce pays de ruines 


(x) Les antiques tours irlandaises voisinent paxfois avec 
les menaçantes tours Marlello dont l'Angleterre à garni des 
côtes, d'Irlande ; mais celles-ci, au lieu de cloches at den 


canons. Siren ALP 
\ 


y 


cette Île des Saints, 
glises furent confisquées, 
Anumense : clochers catholiques a surgi 
est la première merveille qui étonne 
w, en vue de Dublin. ë 
nombrables, somptueuses, le plus 
par sou ; chacune de 
De ulées Juaqu'f cinq millions de francs 
boles accum ns de francs, 
: exemple, pour la ahlérle Saint-Colman, con- 
fée récemment, et qui domine le port de Queens- 
eue à do jus & 
| , or a 5o jeux, et 
arillon de 42 cloches fut ina  : ar un concert 
né au-dessus de toute la ville. C'était M. Nau- 
le fameux carillonneur de Bruges, qui 
pédalier. Belges et Irlandais se’ connaissent 
| près aujourd’hui. L'intérieur de ces monuments 
ÿ plus riche encore, riche de son vrai trésor, l'ac- 
re piété de ses fidèles. 
est des signes auxquels se puisse mesurer la 
i d’un pays, c’est assurément, d’une part, le 
mmbre des vocations religieuses et les effectifs du 
ergé, et d’autre part la pratique généralisée, dans 
masse des fidèles, des sacrements et de la piété, 


A0) 


j it le 


’ 


Nouvelles Religieuses, et dont les chiffres sont 
goureusement exacts, donnent un témoignage de 
remier ordre au diocèæ de Dublin (1). 

Parcilles preuves de christianisme parlent haut en 
iweur des évêques. A 


Auguste témoignage de 8. 8. Benoît XV 


1918 faisait revivre, et pour foule l'Eglise, une de 
es figures épiscopales, en la cause de béatification 
« vénérable Olivier Plunkett, archevêque d'Arroagh, 
imaat d'Irlande, mis à mort pour la foi catholique 
ne, sur le gibet de Tyburn, en 1681. Ce rnar- 
re teriminait une longue série de glorieuses exé- 
Ts Ja même foi. Dès le lendemain de la 


OIL4 


Mort d'Olivier Plunkett, on découvrit Ja fausseté du, 
omplot, imaginé par Titus Oates, du grossier pré- 


exte à tant. de fureur populaire, à tant de sing 


répandu. CA ‘ 


# 


ques, évêques et 
ntroduite nc À do 
A Pome, il est arrivé qu’on s'occupe dans k 
même séance de la béatification du vénérable Olivier 
Plunkett et de la canonisation de notre bienheureuse 
Marguerite-Marie Alacoque, et Benoît XV savait uruir, 


la per 
r 
prise à Maynooth, en 


n un même remerciement vers le ciel, la Fille uinée 
de l'Eglise avec VIle des Saints. Puis, dans la lettre 


du 31 juilkt 1928, où le Saint-Père répondait aux 
œux reconnsissants des évêques d'Irlande, le Sou- 
erain Pontife leur faisait entendre combien la 
agesse de leur attitude avait été appréciée, 


Nous connaissons bien les nombreuses et graves diffi- 
cultés dans lesquelles se trouvent actuellement Yépiscopat 
et Le clergé du monde catholique, mais Nous ayons con- 

| | de Dublin, le clergé sécilier 
335, 18 Ordres 


us toutes ses formes. Les statistiques apportées par : 


‘presse mondiale, 


fiance qu'avec la force chrétienne dont le Vénérabla 
Plunkett a donné un #4 admirable exemple, et en même 
temps, avec la sage prudence, avec la modération que le 
ministère apostolique réclame, là surtout où la situation est 
plus délicate et plus grave; ils pourront fidèlement a6» 
complir leur sainte mission et préparer à l'Eglise de Dieu 
des. temps meilleurs, 


Réponse pontificale que plusieurs purent méditer : 
les géns au zèle intempestif, les dénonciateurs en 
cour de Rome, et les accusateurs surtout de la neu- 
tralité pontificale. ’ 


ll — LE MALAISE D'APRÈS-GUERRE 


Nouvelle campagne de calomnicé 
à travers la presse mondiale 


où là situation était plus délicate 


Depuis ces jours, 
printemps de 


et plus grave, depuis cet anxieux 
19:18, l'ombre qui pèse sur Virlande ne s’est point 
dissipée, Si, grâce à la vigilance des pasteurs, les 
pires calamités furent pour le moment évitées, un 
problème redoutable demeure ouvert : celui du Gou- 
vernement irlandais, 

Aux élections de la fin de la guerre, l’ancien parti 
nationaliste, trop confiant et trop déçu, s’est effon- 
dré. Le Sinn Fein s'est développé de plus en plus 
nombreux ; il pénètre. jusque dans le clergé. Mais 
les 73 députés sinn feiners refusent de siéger ail- 
leurs qu'en frlande. Le pays # trouve ainsi privé 
d'une représentation suffisante, d’une protection 
efficace, au Parlement de Westrainster, Situation 
inquiétante ; et les évêques disent leur inquiétude : 
à l'égard des lois sur l'éducation. Situation troublée, 
où le terrorisme s'accroît por suile des violences 
comme des répressions, « Triste élat de choses ; seule 
l'influence considérable de l'Eglise pourra y remé- 
dier », dit un journal peu suspect de cléricalisme, 
le Petit Marseilluis du Q avril 1919. 

Mais qu'on n'en tire point ces considérations 
calomnieuses que l'on a le regret de life en certains 
périodiques fort honnêtes. 


La tâche du gouvernement anglais est rendue très diffi- 
cile par l'attitude du clergé irlandais, Voilà des gens qui 
ne cessent de précher la haine et l'esprit de révolte... Ac- 
tuellement, par leurs excilations à la haine des autre: 
peuples qui ne partagent pas leurs croyances, les prétres 
frlandais commettent une bévue monstre (), 


Mais dans celte page malheureuse, appellera-t-on 
seulement bévue un pareil manque d’information ? 

Plusieurs fois, le cardinal Logue a protesté contre 
la campagne de calomanies organisée à travers la 
Myr Fogarty, évêque de Killaloe, 
difait en sa cathédrale d'Ennis (2) : 

U “est difficile de rester patient devant les menées 
infämes qui calomnient notre peuple à travers le monde, 
par le moyen d’une propagande moins dénuée: d'argent 
que de scrupules. 


Soyons patients quand même 1 prêche Mgr Hae- 
Lett, évêque de Waterford et Lismore ; et le pasteur 
adjure son peuple de ne point franchir les limites 
de la prudence ni de la religion, « Les affaires natio- 
nales sont entre ks mains de Dicu, dont la pater- 
nelle Providence dirige toutes choses. Il serait dons 
nécessaire dé #e bien persuader combien l'avenir est 


entre ses divines mains, combien il importe donc de 


ne rien faire qui puisse altirer son CourToux. » 
« Un gouvernement est une nécessité dans und 


… (1) Le Monde illustré, 27, ÿ+ 19 
(2) Freernan's Journal, 14. 5, 19» 


_ encore, et tout le monde en souffre. 

«Nous avons arrangé la paix pour tous les peuples, 
disait avec une cruelle ironie l'anglais Daily Mail, 
nous l’avons proclamée au long et au large, mais 
: auprès de nous, en Irlande, point de paix... Par- 
tout, au delà des mers, l’Irlandais réussit sociale- 

ment et politiquement... Pourquoi ne pouvons-nous 
74 point utiliser l’activité, les talents irlandais, hors 
d’une amère et stérile agitation P » (2) 


_ L’oppression anglaise : mesures iniques 


Depuis la paix universelle, qu'a fait l'Angleterre 
pour la paix de l'Irlande ? 
FE En juillet 1919 étaient supprimées cinq grandes 
_ associations, parmi lesquelles se trouvaient englobées, 
comme Sinn feiners, celle des Volontaires Irlandais 
ct la Ligue Gaélique pour la culture de la langue 
irlandaise. 
En Plus tard, une véritable expédition militaire était 
dirigée contre les bureaux de certains journaux. La 
. - troupe, en tenue d'assaut, casque en tête, baïonnette 
' ‘au canon, masque au gaz sur le côté, envahissait les 
, imprimeries et démontait les machines. Ainsi furent 
supprimés six journaux de Dublin et d’autres en 
province (3). Au ftotal, plus de trente périodiques 
irlandais avaient été interdits, en ces trois der- 
_ mières années. 
Opérations dont la presse britannique devait à la 
longue s’émouvoir, pour sa propre liberté. 
— La suppression de la presse Sinn fein fut condam- 
née par la majorité de la presse angiaise, Le Times, 
lui-même, protesta contre cctte mesure. 


C'est parce que le droit d'exprimer librement scs opi- 
nions est l'héritage inaliénable de tout citoyen britan- 
_ nique que nous considérons avec irquiétude la suppres- 
, sion récente d'un groupe de journaux de Cork, suivie par 
la suppression générale de la Presse Sinn Fein à Dublin. 
È Nous considérons que la presse a le droit imprescriptible 
- de rapporter fidèlement le cours de tous les événements, 
= qu'ils soient agréables ou non au gouvernement (4). 


Un autre journal anglais, Labour Leader, dit : 


Le gouvernement invoque à l'appui de Ces mesures ri- 
k goureuses les attentats récents commis en Irlande. Mais 
EE rien ne donne à penser que le Sinn Fein ait préparé ou 


en apprendre condamne au contraire cette hypothèse. 


À À cet égard, il importe de remarquer que la crimi- 
- nalité, toujours très faible en Irlande, fait mainte- 
_ mant scandale, précisément à cause de la sécurité 
_ où vivait jusqu'alors ce pays chrétien. Mais évêques 
_ <t politiciens insistent sur la plus forte proportion 
-de meurtres en Angleterre qu'en Irlande,’ durant le 
même temps. À propos d’un inspecteur de police 
assassiné, dans une bagarre irlandaise, M. Mac Veagh 
demandait à la Chambre pourquoi on ne parlait 
_ point de vingt-sept assassinats acomplis le mois pré- 
_cédent en Angleterre (5). 


Le 
VA 


“ … {1} Irish NET 12. 7. 19. 

—.  - (2) Daily Mel, 29. 6. x9. 

_ (3) Dublin Evening Herald. 20. g. 19. 
(4) Times, 10. 10, 19. - 

(5) Irish Independent, 27. 6. 19. 


| ‘société, disait cette autre- autorité, Mgr Gilmartin, 


archevêque de Tuam, et pendant que nous attendons | 
34 ‘un gouvernement à nous, il faut nous abstenir de 
_ -  ‘“oute violation de ces lois éternelles que tout 
ae _ homme honnête, tout gouvernement, doit soute- 
= _ mir. » (1) 


Hélas ! le gouvernement attendu ne vient pas. 


méme approuvé ces faits regrettables, Tout ce qu'on à pu 


c scopat irlandais contre la violence. 
Cependant, le pays d'Irlande se préterait si 
lièrement à des guérillas. Il pourrait devenir 
redoutable Vendée. L'île n’est qu'une vaste cuw 
au fond marécageux, aux bords déchiquetés. Sous 
beaux ciels brouillés et tumultucux, parmi 
bruyères roses à l'infini, qui masquent la tourb 
perfide, le bog, les grands seigneurs anglais ain 
à chasser le grouse — Grousing as usual ! — À 
la chasse traditionnelle peut réserver. de tragic 
surprises, derrière les buissons de genévyriers, 
coin des ruines drapées d’une végétation magnific 
Les vieilles abbayes croularites parmi les genêts « 
peuvent avoir de singuliers revenants. Et sur les 1 


‘autour des innombrables îlots, circule rapide 


curach, la pirogue antique de treillis et de per 
Oui, le bcau paysage, coloré et doux, peut déw 
aussi menaçant que le fut notre bocage vendée 

Par bonheur, de même que la croix celtique 
retrouve partout ici, la croix aux bras égaux scul] 
à même sur un disque de pierre, ainsi la rude 
évangélique voix des évêques se fait entendre 
loin. | 

A Thurles, un inspecteur de police fut tué, 
juin 1919. L’archevêque, Mgr Harty, à la gra 
messe, monta dans la chaire de sa cathédrale, 
ayant prié pour Ja victime, protesta avec éne 
contre la violation du cinquième commandement 
Dieu, mais il protesta aussi contre l'attitude pre 
catrice du gouvernement. « Des hommes sont emi 
sonnés de longs mois pour le plus léger motif, 
enfants sont enlevés'à leurs familles... » (1) Un'enf 
de huit ans avait été saisi et jeté en prison (2). 

Une arrestation, particulièrement malheurea 
faisait grand bruit, à la fin de 1919. Le P. O'Donn 
prêtre irlandais, curé-en Australie, était venu vis 
sa famille à° Killarney. Sous prétexte de pro 


_ séditieux, il fut jeté en prison comme un vol 


et mis au. secret. Quand il put se faire entendré, 
s’aperçut de la maladresse commise, Le-prêtre in 
miné avait rang de capitaine dans l’armée brit 
nique ; il demandait à être remis à la justice m 
taire. Engagé comme aumônier volontaire, 
P. O'Donnell avait fait, avec les 70000 Irlant 
venus d'Australie, les terribles campagnes de Frans 
il en était malade encore. Et ce n'était point 
aumônier ordinaire. Le capitaine Reverend Thor 
O’Donnell- s'était distingué, en Australie, par 4 
ardeur au recrutement ; il acceptait même pour : 
pays la conscription, si bien que le War Office 
avait proposé une situation de conférencier, en Ax 
rique, pour chauffer l'opinion encore trop fi 
outre-mer. L'aumônier avait préféré les champs 
bataille, et il avait accompagné ses chers Irland 
lorsqu'ils durent, avec les Français, boucher Ja tro: 
devant Amiens quand se débandait la V° armée 
général Gough. En novembre 1919, le. capita 
Révérend T. O’Donnell était relâché, l'accusat 
ayant paru absurde. Du reste, non seulement 
officiers australiens, mais Je Premicr: ministre ] 
même, M, Hughes, ct l'archevêque de Melbour 
Mgr Mannix, s'étaient portés garants du loyalisme 
l'accusé, i 


Suppression du Parlement « Sinn Fein » 


Une dernière mesure mettait le comble au dés 
roi ; Ja suppression du Parlement régulièreme 
élu, mais demeuré en Irlande, le Dair Eirann, 


‘parlement Sinn Fein. Un vaste Congrès de Tre 


(x) Irish Independent, 30. 6. 19. « 
(2) Zrish Independent, 9. 7. x9. 


Lo sootarisme implacable de l'Ulster 
ot lo fallacioux « Home Rule » do la Noël 4919 


Cependant, ni la guerre ni la paix n'avaient pu 
calmer l'esprit sectaire, en Ulster. L'opposition s'y 
déchaînait aussi violente que par le passé contre tout 
projet d'Irlande autonome, Üne minorité remuante 
était résolue à déchirer le pays ; les loges orangistes 
se posent en nation séparée, en victimes. Elles de- 
mandent un partage du pays, cette parlilion. odieuse 
à toute l'Irlande, qui compte 47 pour 100 de ses plus 
fidèles nationaux dans les six comtés de l’Ulster. 

Sir Edouard Carson, retenu au ministère, à Lon- 
dres, par la grève des cheminots, en septembre 1919, 
envoie ges ordres aux meetings orangistes. « La 
conspiration contre nos libertés civiles et religieuses 
doit être combattue par l'organisation de toutes nos 
forces. Nous demeurons fidèles à notre Govenant, 
dans sa lettre ct dans son esprit, et, avec l'aide de 
Dieu, nous vaincrons nos ennemis, comme nous les 
avons déjà vaincus. 

Aussi bien, le Covenant, l'engagement pris avant 
la guerre, était-il renouvelé : « Nous jurons de don- 
ner notre concours entier ct énergique à toute 
mesure jugée. nécessaire pour la sauvegarde de nos 
libertés civiles et religicuses, comme pour Île main 
tien en notre situation de citoyens du Royaume- 
Uni, » 

Le Grand Maître des Loges orangistes de Belfast, 
colonel Wallace, faisait voter la résolution suivante : 
« Nous ne voulons pas de Home Rule. Soyez prêts 
à tout et en tout. Be prepared for everything and 
anything.» « Le moment de l'action est venu ! » 
appuyait un membre du Parlement britannique, 
M. Coole M. P. (r). 

Un acte, en cffet, intervint alors, et c'était un . 
Home Rule, mais non point celui du gouvernement 
autondme rêvé par l'Irlande et accordé à tous les 
dominions britanniques, selon leurs propres résolu 
tions ; c'était une administration nouvelle imposée 
et qui n'avait du cher Home Rule, si longtemps 
attendu, que le titre décevant. 

Ce fallacieux Home Rule de Noël 1919; préparé au 
ministère de Lloyd George par un Comité unioniste 
et ulstérien, ce cadeau de Christmas, fut considéré 
comme une injure et un malheur, car il déchirait 
l'Irlande. Depuis longtemps, on avait considéré 
l'Ulster'comme établi par l'Angléterre pour diviser 
les Hrlandais ; maintenant le fait était clair. Ce 
Home Rule comportait deux Parlements et un Con- 
‘seil supérieur siégeant alternativement en Irlande et. 
en Ulster, Non seulement ces Parlements irlandais 
n'auraient à traiter ‘aucune question militaire ni 
navale, mais les questions de finances, de justice et 
même de police, pour un certain nombre d'années, 
ne seraierit point de leur ressort. 


ec D] Wië : à 
> le tion. en frlande, où toute 
peuple pour sa liberté est repoussée 
ment, » (1) Gouvernement de baïonnelles, 
n, il était sévèrement jugé par les travaillistes 


représentants du gouvernement en Ixlunde montrent 
pe connaissent rien du ‘problème qu'ils ont \ 
tder. Ils prétendent encore recourir à des méthodes 
l'expérience de l'histoire irlanduise, depuis un siècle, 
Entro comme inefficaces et désastreuncs. 
{le Parlement Sinn Fein qui vient d'être supprimé avait 
Mormé, comme le rappelle sir Horace Plunkett dans 
Mettre au Times, à la suite d'une élection prévue et 
mnée par le Parlement britannique. En procédant à la 
llblution de cette assemblée, le gouvernement britan- 
{ annule par Ja violencèé un vote régulier de la nation 
Maise (2). * 


elle Pastorale collective dé l'Épiscopat irlandais 


uveérnement provocateur ; il amenait les évêques 
Utlande à une nouvelle manifestation collective de 
{ur sentiment à l'égard d'un peuple opprimé et 
mt ils tâchent néanmoins de contenir les colères. 
LL gusix des archevêques et évêques irlandais si- 
Dire 


ent en juin 1919, cette protestation :  ” 


Nul corps de la nation irlandaise ne peut prendre un 
dus profond intérèt que celui des évêques d'Irlande à toute 
égure de nature à satisfaire les aspirations légitimes de ce 
uple en lui apportant paix et joie, Les méthodes actuelles 
gouvernement ne peuvent durer davantage. Elles 
WMibstituent le gouvernement par contrainte, avec tous ses 
Maux, à celui par consentement, avec lous ses avantages. 
C'est la loi du sabre, indigne d’une nation civilisée, loi 
Movocatrice de désordres et de .rébellions à l'état chro- 
jque. Les actes de violence que nous avons à déplorer — 
uMhils ne sont pas nombreux — viennent de cette cause, de 
ite cause seule... 1 C 

| De plus, actuellement, des sommes énormes sont exigées 
Ni: comme surtaxes, sans aucune téntative que des pro- 
tesses vaines pour la reconstruction et le développement 
ie l'Irlande. Dans l'intérêt de la paix et de l'ordre, de 
üù morale, de la nationalité, cette agressive domination 
0évrait cesser à jamais. Aussi longtemps qu'elle durera, 
‘otre peuple fidèle ne devrait permettre à aucune pro- 
location de l'entraîner hors de la loi de Dieu. L'Irlande 
t une nation distincte et ancienne ; il est vain d'espérer 
Mi bon état des choses en Angleterre et en Irlande tant 
e les droits de celle-ci n'auront pas été pleinement re- 
mnus. Ce peuple a le droit d'être le maître de sa propre 
Mestinée, Avec la plus grande. affection pour tous ses 
llhembres, avec la pensée d'obéir aux devoirs de notre 
ilaute charge pour les“intérêts de la paix et de la religion, 
ühous venons affirmer ici, avec toute l’énergie possible, 
Wju'il est temps de rendre justice à l'Irlande comme nation. 
i}-Nous ne pouvons achever ce manifeste sans déclarer 
otre profonde reconnaissance pour le service inestimable 
Méndu à l'Irlande et à la civilisation par lé Sénat américain, 
a Chambre des Représentants, la Hiérarchie, le clergé et 
e peuple d'Amérique, dans la façon noble dont ils épou- 
{rent la cause de l'Irlande à ce tournant de notre 


histoire (3) FLAN 
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l’Union, pouvant se gouverner elle-même, elle était 
le pays d'Europe le moins chargé d'impôts. Sous le 
joug du Royaume-Uni, la taxe annuelle, par tête, 
était passée de g à 30 shillings. Sans même éveiller 
les lointains souvenirs de son Parlement national, 
ne souffre-t-elle point aujourd'hui d'une menace 
anglaise contre ses ports, les privant du commerce 
direct avec l'Amérique ? 
Mais la question du parlage national, de la par- 
lilion, lui est surtout à cœur. Une secte a-t-elle le 
droit de se poser en nation ? demande-t-on. Les” 


é Fe" n 7 0 n y 
“Irish Iñdependent, 19. 9. 19» 
) Labour Leader, 18, 9. %. 
éunion. des évêques irlandais, The Nalionalily, 
AVE) HIS CREER  # 
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nation irlandaise À 
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Or, l'Irlande se souvient du temps où, avant | 


méthodistes gallois se séparent-ils de la Grande-Bre= 
tagne ? et que fait-on des masses catholiques ems. 
prisonnées alors dans les six comtés arrachés, à rla ss 


; 


+ 


Conseil suprême, 


équilibré par‘ un 


. d'ordre général pourraient être indéliniment- ‘empê- le 


chées, comme cela avait eu lieu tant de fois, par le 
veto de quelques sectaires. - © à 
Gertaines clauses, dissimulées dans les recoïins de 
- ce Home Rule imposé, donnent à réfléchir. Ainsi, 
- = celle de la section 63 : .« Les lois relatives aux ser- 
ments illicites ou aux assemblées illicites (unlawful 
Fe oaths or unlawful assemblies) en Irlande ne s’ap- 
pliqueront pas aux francs-maçons... s 

Aucun Parlement, en Irlande, n'aura le droit 
d’abroger ni de restreindre les privilèges où exemp- 
tions dont les francs-maçons jouissent par une loi 
ou par une coutume. Et les catholiques se de- 


ce mandent de quoi les menacent ainsi des sectaires 


mis au-dessus de da loi, au-dessus des obligations 
morales d'un serment, auxquels sont officiellement 
permis des serments illicites et les plus ténébreuses 
- machinations. à Es 
- La question de l'éducation est traitée de façon 
particulièrement odicuse, contre laquelle proteste, 
par la voix des évêques, toute la conscience catho- 

_ lique et nationale. L'éducation irlandaise est imposée 
_ par l’Angleferre en dehors du Home Rule, un Parle- 
ment irlandais n'aurait rien à voir dans l'éducation 
de ses enfants. 


Nouvelle réprobation des attentats 
par l’Episcopat irlandais, 
qui réclame l'indépendance de l'Irlande 


- L'irritation allait croïssant. Les attentats se multi- 
pliaient. On attaqua même le vice-roi, lord French, 
- dans ce Phœnix Park de Dublin, où, il y a une qua- 
rantaine d'années, un autre vice-roi d'Irlande, lord 
Gavendish, était assassiné, en plein jour, ainsi que 
son secrétaire, par un meurtrier demeuré introu- 
. vâble. En 1882, l'émotion anglaise avait été violente 


aussitôt responsables du crime, et l’on discutait pré- 
eisément alors des questions irlandaises au Parle- 
ment de Londres. En 1920, l’aftentat semblait bien 
_ opportun, ou inopportun, au milieu de la crise d’un 
on Home Rule. Les prêtres parlèrent haut cette 
PfDis.* : 
_ Voici leur solennelle déclaration, faite le 27 jan- 
vier 1920, dans la réunion. des erêques d'Irlande 
à Maynooth : 


_ Le principe consistant à méconnaître le sentiment et les 
droits nationaux, à tout gouverner arbitrairement, sans 
aucun égard à la volonté du peuple, est devenu — nous le 
constatons avec regret — la règle générale de l’adminis- 
-Hration, en Irlande. Il s'en est suivi le chaos, le désordre 
effrayant, dont ‘nous voyons avec la plus vive douleur 
souffrir ce malheureux .pays. É 


lisé, droit dont l'établissement comme. principe mondial 
faisait l'objet, tout au moins l'objet officiel, de la récente 
guerre, faite au prix de tant de souffrances et de malheurs, 
Ælle réclame le droit de choisir son propre gouvernement. 
‘Or, non seulement on lui refuse ce droit, mais encore on 


_ fer, aussi cruel et injuste qu'il est impolitique et d’un 
autre âge. 


seul vrai moyen de terminer les longues difficultés entre 


amicales entre ces deux pays est de permettre à une 


= 


. rant sur nous la colère du ciel. 


contre les papistes et les prêtres d'Irlande, jugés 


L'Irlande revendique le droit reconnu à tout pays civi- 


lui a supprimé tous ses moyens d'expression nationale et 
m fait subir À son. peuple l'oppression d'un régime de 
- Pour ces motifs, il nous incombe de déclarer que le 
gleterre «et l'Irlande, le moyen d'établir des relations’ 


lande indivise de choisir elle-même la forme de son gou- . 


attentats qui les déshonoreraïent, eux et 


leur pays, 
: 4 


Les Irlandais odieusement calomniés 
par lAngélerre 5.7 
Si l'on s'en rapporte aux statistiques officie 
de décembre 1918, le vote des trois quarts de 
population irlandaise réclame une complète indép 
dance : Sinn Fein, Nous seuls. En bonne logiq 
que peut répondre l'Angleterre À cette aspiraf 
nationale, l'Angleterre vengeresse avec l’Ente 
des nations opprimées ? : 
Elle répondait au président Wilson que l’Irla 
est trop pauvre pour vivre seule, trop faible pou 
défendre elle-même, trop arriérée pour savoir 
gouverner, trop divisée enfin pour pouvoir mk 
se grouper sous un gouvernement unique. ; 
Seul, le dernier prétexte pourrait avoir quel 
fondement dans l’histoire, dans l’humeur bataille: 
particulariste, des clans celtes. Maïs, à ce eom 
combien d'autres nations devraient être privées 
leur autonomie ! N’avons-nous pas, nous, Franc 
en notre sang à moitié celtique, pareïlle hum 
batailleuse, qui nous sépare en frères enner 
même devant un bloc germain, massif et menaçar 
Les prétextes cachent mal la réalité, le besoïn } 
tique, stratégique, d’une Irlande, bouclier €t tête 
pont, sur l'Atlantique. Qui. tient l'Irlande # 
l'Océan. Mais plus ancien, plus prefond que le bes 
commercial et maritime, demeure Île ressentiæ 
ethnique et religieux, envenimé par des siècles 
malheurs. 
. Quant à cette caricature anglaise de lfrlam 
ignorant, arriéré, trop pauvre et trop faible p 
rien accomplir de grand, qui donc en est l'aut 
responsable ? Ce fut urñe perfidie spéciale aux ] 
sécuteurs du xvim® siècle de rabaïisser intellectu 
ment les catholiques. A-t-on même obtenu 
abaissement? Telle n'était point l'opinion d’un gr 
personnage, d’ün juge britannique. Sir Michael A 
ris, revenant des assises d'Irlande, en 1889, dis: 


- « C’est une tâche sans espoir pour un peuple lo 


(a stupid people) de gouverner une nation sf 
tuelle. » (1) | : 

« Le peuple d'Irlande a été maintenu dans lis 
rance, disait à Saint-Paul, en Amérique, l’ar 
vêque Mgr Dowling, il a été privé d’enseignem 
parce qu'il à refusé de renoncer à la foi de 
pères. » (2) re : 

Mais-que devient l'accusation d'ignorance, d'à 
pacité, après cette guerre, où se distinguèrent 
administrateurs, les ingénieurs, les construck 
irlando-américains ? nt , 

Si l’on parle des militaires, gn accordera de 
bravoure aux soldats irlandais; et quand ik : 
tent à l’assaut en poussant devant eux le foot 
on trouvera leur héroïsme bien écervelé, Gepend: 
à les examiner de plus près, ils ne semblent 
avoir manqué de cervelle, les officiers, les génér: 
à noms irlandais, et l’on prétend que notre Mar 
fut de ceux-là, comme en fut notre Mac-Mahon. 
vieux major général, Sir William Donovan, un 
officiers les plus chargés du corps mé | ang 
dut recevoir, diriger, loger et soigner quelque d 


Ç En ( 

(x) M.-A. ne Bover, « Trois mois en Irlande » (fou 

ronde, 1890). hr 15. Sur AS 
(2) Irish Independent, 29. 6. 19. RER Te 


1e dx : majors, très distin- 
s l’armée britannique, Sir Alfred Keogh et 
ajor général O'Donnell. Sait-on que l'inventeur 
procédé destructeur des Zeppelins était un jeune 
ltholique de Belfast, élève des Frères ? Un homme, 
licore, le fin policier, le premier policeman qui ait 
qu un titre de noblesse, Sir Patrick Quinn ; mais 
| le méritait sans doute pour la façon intelligente 
Âont il veilla, durant cinquante ans, à la sécurité 
es souverains, des grands personnages, en visite 
| Londres. | s 
| Napoléon I° appréciait la valeur intelligente du 
lénéral O'Connor, chef de sa « brigade irlandaise ». 
| connut, à Waterloo et ailleurs, le génie militaire 
le son vainqueur, l'Irlandais Wellington. D’autres 
uverains reconnurent et récompensèrent l'esprit 
ltganisateur ou politique de ces soldats venus 
l'frlande. Tels, en Espagne, Léopold O'Donnell et 


} 
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|'Abrispal et l’autre duc de Tétuan, en l'honneur 
les victoires sur les Marocains, en récompense aussi 
les services politiques rendus ; tel encore, au Chili, 
t Bernard O'’Higgins, champion de l'Indépendance 
Éhilienne et organisateur de son pays d'adoption. 
À Organisateurs et meneurs de peuples, en des mee- 
lings monstres, Fergus O'Connor, Jeremy O'Dono- 
kan et surtout Daniel O’Connell, cet avocat aux 
lrotestations passionnées qui, élu député en 188, 
he pouvait siéger à Westminster par le fait de son 
Blatholicisme, et dont l’action entraînante obtint, un 
in plus tard, pour lui comme pour le Royaume-Uni 
jout entier, le Bit d'Emancipation des catholiques 
#‘omains. Or, comme le notait son ami Lacordaire, 
« ses triomphes, sa longue carrière agitée, n'ont pas 
soûté une goutte de sang ». Quand O'Connell rem- 
loorta sa grande victoire, soixante mille hommes en- 
#onnaient un hymne d'action de grâces en agitant des 
Ébranches vertes, mais sans aucun geste de violence. 
& Volontiers, les Anglais accordent aux fils d'Irlande 
Îles dons de l'imagination, -du lyrisme, de l’éloquence. 
Les églises de Londres se remplissaient quand le 
P. Burke, Dominicain irlandais, montait en chaire. 
es auditoires britanniques étaient compacts autour 
Md'un autre Irlandais, le P. O'Leary, Franciscain. 
A Lorsque, en 1918, mourut le chanoine Shechan, 
ges livres, où dialogue et rit et moralise toute la 
verve irlandaise, ses romans, traduits en tant de 
neues diverses, lui avaient fait d'innombrables 
mäis..Maïs bien avant l’humble chanoine, qui signait 
volontiers Sheehan, curé ‘irlandais, un autre écrivain 
ide romans, le D' O’Brien, se montrait homme d’ac- 
tion en organisant, les premières Ÿ. M. C. À., qui 
létaient alors Young Men's Cütholic Association. 
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A — L'APOSTOLAT IRLANDAIS 
“Place” prépondérante des Irlandais 


Canada et à Terre-Neuve: Le clergé: irlandai 


parmi les pauvres de Tuam. 


lon neveu Carlos O'Donnell, devenus, l’un comte : 


- voyait élever 85 écoles ou collèges, 


tion jeume frappait vivement M. l'abbé Klein, il y à! 


| errer le buffalo, et aussi l’évêque missionnaire, un sac 


a 

la vie et les exemples de Mgr Doyle, évêque de Kil-: 
dare, celle de l'archevêque Murray, de Dublin, de Res 
l'archevêque Dixon, d’Armagh, celle encore de are 
Mgr Mac Hale, cet archevêque que nous rencontrions 
tout à l’heure, celui qui offrait à Pie IX un bataillon 
de soldats et 75 000 francs, recueillis, sou à sou, . 


Mais tout près de nous, à peine disparu d'hier; 
voici un personnage imposant, à l'éloquence serrée VE 
et pressante c'est Mgr Ireland, archevêque de 
Saint-Paul. 11 fut jadis un petit émigré, échappé de 
l'île souffrante. Il devint ce citoyen américain, dé 
signé comme un des plus éminents pour aller à 
Paris représenter l'Amérique, à l'Exposition de 
1900, et inaugurer la statue de La Fayette. Comme 
évêque, Mgr Ireland lutta contre un mouvement 
séparatiste des Allemands établis aux Etats-Unis, 
et comme administrateur, il organisa non seulement 
son vaste diocèse, créant des Séminaires et des 
écoles, mais encore il aida puissomment à la colo- 
nisation du Minnesota. On le nommuit le défenseur 
de la foi et des pauvres: : 

À côté de lui venait un autre émigré du comté 
d'Armagh, le cardinal Farley, qui fut le secrétaire 
et le. biographe du cardinal Mac Closky. Quand, 
revêtu lui-même de la pourpre, l'archevêque entra 
à New-York, l'immense ville d'affaires lui fit ume 
réception triomphale. Il n'avait pas cependant l'al- 
lure conquérante, ce modeste prélat, affable à tous ; 

il se montrait surtout pacificateur. Mais son acti- 
vité se révélait vraiment américaine quand on le 
dont quelques- 
uns coûtaient un million de francs. Le cardinal … 
Farley trouva ainsi 25 millions pour la cathédrale et 
le Séminaire de: New-Ybrk. 

Ce même New-York, au 19 mars 1919, fêtait l’ins- 
tallation. de son nouvel archevêque, Mgr Patrick 
Joseph Hayes, récemment revenu de la guerre, où 
il était chapelain général des. troupes américaines. 

« La cathédrale de New-York, dit-le Tablet, est un. 
morceau du territoire irlandais, comme notre am-. 
bassande est territoire britannique. » Précédé par 
100 aumôniers de la guèrre, 33 évêques et 4 arche- 
vêques ; par 700 prêtres de sa province ; suivi par 
dès généraux et des amiraux américains, Île jeune 
archevêque, qui n'était point même évêque en 1914, 
faisait son entrée solennelle dans la cathédrale 174 
plus importante des Etats-Unis. L'avant-veille, au 
jour de Saint-Patrick, il passait en revue son cher 
69° régiment irlandais. & 

Faut-il nommer encore ce prélat, dont la distine: 


=. 
une quinzaine d'années ? Mgr Glennon, archevêqt de 
de’ Saint-Louis, le dernier de cette puissante lignée 
d'archevêques américains nés en Irlande, dit encor 
The Tablet, série étonnante qui donna un Ryan 


Philadelphie, e 


un Jreland à Saint-Paul, un Keane à 
Dubuque, un Farley à New-York, et la revue catho- 
lique — maïs très anglaise — ajoute, à propos du 
diocèse de Saint-Louis, où se mêlent des centaines 
de prêtres de toute langue : « C'est une société des 
nations in posse ; il faut à l'archevêque tout le tact, 
toute la pénétration d'un Irlandais pour Conduire 
aujourd'hui pareil archidiocèse. » AR 
pasteurs ont organisé la vie chrétienne, il 
ont établi une” hiérarchie, fondé d'innembrehles 
écoles et fait surgir des cathédrales, en des régions & 
où les vieillards se souviennent encore d'avoir vu 


Rate, 


pendu à l'épaule. à sa 
- Is furent être des enthousiastes ; assurément 
furent point des écervelés. Et cette lig 


ils ne 
e 1 


encore, nous le retrouvons au loin, “Er les PHASE 


recevait, en juillet 1918, les félicitations de Benoît XV 
pour son zèle pastoral ; en Australie, avec Mgr Man- 


=/nix; ‘celui. qui accueillait à Maynooth, au temps où- 


il dirigeait cette importante maison, le légat du Pape, 

en 1904; et les souverains ‘d'Angleterre, en 1903 
ct 1911; la Nouvelle-Zélande avec l’évêque de 
Dunedin, Mer Verdon, ‘Irlandais au nom venu de 
France. Les Bertram de Verdun s'illustrèrent, en 
- effet, au temps des Croisades et au temps des persé- 
cutions irlandaises. L’évêque de Dunedin, recteur 
sucessivement des collèges irlandais de Clonliffe, de 
Rome, de Sydney, où il fut appelé par(son cousin 
Je cardinal Moran, s’y montrait vraiment conduc- 
teur d'hommes et chevalier de la foi. Il mourait en 
1918, à quatre- -vingts ans. - 

L’an passé encore mourait, à quatre-vingt-deux ans, 
le plus ancien missionnaire de Terre-Neuve, le 
P. Laurence Verreker, dernier survivant des apôtres 

irlandais, en ce rude pays. 
Ce simple coup d’œil sur l’organisation catho- 


— par les missionnaires d’Irlande, ne rappelle- t-il point 
_l’évangélisation de l’ancienne Europe par cette même 
race, voyageuse et fidèle, établissant la vie chrétienne, 
la vie monastique, en Ecosse; en Northumbrie, et plus 
loin encore, en Gaule, en Italie, en Germanie, jus- 
qu’au Danube ? 

Les saints missionnaires et fondateurs venus d’Ir- 
lande, Gall, Rupert, Marianus, sont fêtés en Suisse, 
en Bavière, en Autriche, comme chez nous, à Metz, 
saint Fingen ; saint Ehrard, en Alsace ; saint Gérard, 
à Toul ; saint Fridolin, à Poitiers et à Strasbourg ; 

_ en notre Bretagne, saint Guirec et saint Guénolé ; 
comme dans la plus Grande Bretagne, les saints 
. Dunstan, Cuthbert, Gildas, et, dans l’île d'’Iona, 

. après avoir iraversé nos iles de Lérins, le fameux 

saint Colomban. 

Race de missionnaires aux entreprises hardies, aux 
longues persévérances, elle a conservé ce caractère, 

- cette vocation aidée et bénic par le sacrifice. Voca- 

tion providenticlle qui brille davantage en ses chefs 

religieux, en cette pléiade d’évêques, rayonnant d'’Ir- 
lande à travers le monde. Tout récemment, 16 mis- 
sionnaires parlaient de Maynooth pour là nouvelle 
mission ouverte par Benoît XV en Chine au zèle 
irlandais. 

Peu de temps avant sa mort, le cardinal Moran 

. écrivait : .« Il y a aujourd’hui quatre fois plus d’Ir- 
landais aux Elats-Unis qu’en Irlande, le Canada fut 
imprégné du sentiment et de l’esprit irlandais, la 
République argentine recoit des colons irlandais un 
souffle ardent d'esprit religieux et national... » Il 

cût pu ajouter, le cardinal australien, combien son 
pays d'adoption devait aux-pâsteurs d'Irlande. - 


Conservée merveilleusement pure en son île étroite 


_ par le fait de l'isolement et de l’oppression, la race 
irlandaise s’est répandue au loïn, “elle se mêle aux 
_ courants divers sans en être absorbée ; son senti- 
._ ment national surtout demeure fidèle, et les évê- 
_ ques d’irlande ont montré partout cette piété filiale, 


à 


Hymne du cardinal Gibbons l'Irlande catholique 


Au 22 février 1919, anniversaire de la naissance 
de Washington, la réunion des Irlandais à Phila- 
delphie, Irish race Convention, fut un événement. 
On y rappela comment les Irlandais avaient aidé à 
_ ‘l'émancipation de l'Amérique. On y souscrivit plus 
d’un million de dollars pour la cause nationale. 
Parmi les délégués venus de tous les Etats, siégeait 
en place d’honneur, entouré de 25 évêques, le car- 


k | dinal Gibbons. SRE ? 


pines, où l'archevêque de Manille, Mgr O’Doherty, 


- traits caractéristiques « de cette race irlandais 


liberté ressenti par l'Irlande, puis, la voix 


= lique, dans le monde moderne de langue anglaise, 


|: tombera jamais. 
. mon pays surgira en sa -puissance, en sa fraîcheur renou- 


Imp. P. Feron-Vrau, 3 et 5, rue Bayard, Paris, VIII. — Le gérant : 


2 


tort discutée, à John Redmon 
À son jubilé épiscopal, l'an passé, il ; 
félicité par Mgr. Gerretti, représentant du .P 
pour « la flamnw de sa foi et de son patrioti 


vous êtes issu ». En cette nouvelle et solennelle: 
constance, le cardinal Gibbons dit le besoin” 
’écha 
fant par degrés, ce fut un hymne qui jaillit de. 
lèvres vénérables, presque un Te Ru si cé n 
point le psaume Vunc dimittis : 


Quel peuple, Ô Seigneur, te servit. comme la race ir 
daise ? < 5 

Au jour de notre prospérité, de: notre. Dé one 
doctrine et sainteté, sés missionnaires\ portaient’ la 
mière de l'Evangile à travers l’Europe, depuis les n 
tagnes d'Ecosse jusqu'aux: plaines de Lombardie. 

Durant des siècles de persécution, les meilleurs de & 
fils ont saigné tout .le sang de leurs veines, mari] 
de la religion. D'autres furent brutalement chassés de ler 
maisons, et leurs terres les plus excellentes furent) par! 
gées entre leurs ennemis. re 

Le bienfait de l'éducation leur fut interdit, et alors le 
oppresseurs se moquèrent de leur. ignorance. 

Ainsi qua des loups, les prêtres furent Douche da 
le creux des montagnes, et leurs têtes mises. à prix. 

Des lois les condamnant au chevalet et à là pot 
furent portées pour les terroriser, les anéantir. 

Le pain était arraché aux énfants d'Irlande, et 
hommes mouraient de faim le long des routes, fie 

La tyrannie et le besoin les chassèrent par marier â 
quatre coins du monde. 

Mais partout où ils se traïnaient, ces Pr ils és 
gnaient de leur foi ; avec les épargnes gagnées par: 
sueur. et leur travail, ils ont doté la surface de la ter 
de temples pour te louer, Seigneur. ture 

Combien de temps, mon Dieu, l'Irlande doit-elle ouf 
frir encore ? Pendant des siècles, elle’ fut la-plus proche 
de la croix de lon Fils crucifié. Nous te prions, afin 
qu'ayant élé, comme lui, fixée au bois. de la croix, comme 
lui, elle soit relevée par toi du milieu des morts. LA 

ART ie se 

A cette prière, à cette question angoissée, Sr ciel 
n’a-t-il pas répondu, il y a huit siècles. de cela, par 
la bouche de l’un de ses archevêques les plus véné- 
rés, saint Malachie » Le saint archevêque d’ ’Armagh 
mourait près de Clairvaux, et notre saint Bérnard 
recueillait sa dernière vision, ses dernières puces . 


à 


Maintenant, ô Seigneur, renvoie ton serviteur en paix | 
J'ai vécu assez longtemps. L'Eglise de Dieu, en Irlande, ne 
Cela aura longtemps tardé, mais un jour 


velée (x). 
J. Guuuzerau. 


[Cf. C. D., t. 1, pp. 130-140 : Raisons.historiqués et 
acuité présente du conflit anglo-irlandais ; — ibid. 
pp. 601-602 : Agitation irlandäise en faveur de l'indé- 
pendance ; — ibid., pp. 696-697 : Déclaration d’indépen- 
dance de la République irlandaise ; — ibid., p. 82 : « Le 
Vatican et l'Irlande », « double jeu du Pape ? » — Non 
(Lanterne ; Mgr TOUCHENT) : : — Ibid., pp. 291 et 299 : | Pro- 
grès et HPLC du bolchevisme- en a a 


(:) Les Taroles prophétiques recueillies | en ne par 
saint Bernard auprès de saint Malachie mourant furent 
copiées par Mabillon sur le texte So et reproduites 
par le cardinal Moran dans sa Vie du P. Olivier Plunket, 
qui en avait eu aussi connaissance et s'en SÉRIE en 
son martyre. ï ' # L'ARANNE a 


TA. Fais, ADN 


